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Arrété relatif au cautionnement d'agents comptables (p. 551). 

Arrêtés portant promotions, nominations, titularisation et détache- 
ment : 

Inspectuon générale des finances (p. 5512). 

Agents comptables (p. 558). 
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Officiers de port (p. 5545). 
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ticle 4 du décret du 16 septembre 1958 relatif à la pêche flu- 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
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ment des commissions régionales d’inaptitude au travail et 
de la commission nationale de l'invalidité et de l’inaptitude 
statuant dans le cadre de la réglementation du fonds national 
de solidarité (p. 558). 


Arrété fixant le taux des cotisations forfaitaires à verser pour les 
personnes occupées rar les particuliers dans Îles services 
domestiques, notamment en qualité de gens de maison, chaut- 
feurs, femmes de ménage, lingères, couturières et blanchis- 
nn à la journée, à l'exclusion des concierges (rectificatif) 
P. }» 


arrété relatif aux dépenses de gestion des vrganismes de sécurité 
sociale pour l'année 1959 (rectificatif) (p. 5549). 
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Arrélé du 25 mai 19%59 autorisant l'ouverture d'un concours pour le 
recrutement de sous-chefs de section administrative des direc- 
tions départementales de la population et de l'aide sociale 
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Arrété du 25 mai 1959 autorisant l'ouverture d’un concours pour le 
recrutement de sténodactylographes des services extérieurs et 
de l'administration cen du ministère de la santé publique 
et de la population (p. 5555). 


arrêté du 25 mai 195% autorisant l'ouverture de concours pou: le 
recrutement de commis des directions départementales de la 
santé et de la population et de l’aide sociale (p. 5553). 


MINISTÈRE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 59-680 du 19 mai 199 portant règlement d'administration 
publique relatif à la déclaration d'utilité publique de certaines 
catégories de travaux ou d'opérations (p. 5553). 

Décret du 19 mai 1959 relatif à la réalisation d'opérations d'aména- 


gement urbain des établissements publics et des soclétés 
d'économie (p. 5554). 








Décret du 19 mai 19% fixant en application de l’article 78-1 du cade 
de l’urbanisme et de l'habita les modalités de constitution 
et de fonctionnement des sociétés d'économie mixte et des 


établissements publics chargés de réaliser des opérations 
d'aménagement urbain (p. 554). 

Décret portant promotions et nominations dans l'ordre nationa: de 
la Légion d honneur (reclificatif) (p. 5555). 

Arrêté portant nomination de membres du comité consultatif de 

nt amiable des marchés des organismes d'habitations 

à loyer modéré (p. 5555). 

Arrêté portant promotion et réintégration (administration centrale 
el services extérieurs) (reclificatif) (p. 5556). 


MIMISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE QUERRE 
Arrêté portant admission à la retraite (office national des anciens 
combattants et victimes de guerre) (p. 5556). 
MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Arrêtés portant réintégration, affectation et admissions à la retraite 
(administration centrale et services extérieurs) (p. 5556). 


Emplois réservés: Nominalions (p. 5556). 
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tions ou rapports mis en distribution. — Proclamation d'un 
député. — Convocations de commissions et de la conférence 
des présidents. — Réunions de commissions (p. 5556). 


Sénat. — Ordre du jour. — Liste des documents mis en distribution. 
— Liste des sénateurs proclamés élus dans les départements 
algériens à la suite des opérations électorales du 31 mai 1959. — 
Convocations dé commission st de ‘a <onférence des orési- 
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Ministère des armées. 


Avis de concours pour les emplois de chargé de cours et de prosec- 
teur aux écoles annexes de médecine et de pharmacie navales 
(p. 5558). 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits en provenance des pays membres 
de la Cormmmunauté économique européenne (p. 5559). 


Avis aux importateurs de produits originaires des pays et territoires 
her — “us associés à la Communauté économique européenne 
p. 5559). 


Avis relatif au tirage de la vingt et unième tranche de la loterie 
nationale 1959 (p. 5559). 


Minietère des travaux publics et des transports, 


Tarifs de transport présentés à l’homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 5560). 


Ministère du travail. 


Avis de concours pour l'emploi de rédacteur stagiaire des directions 
régionales de la sécurité sociale (p. 5562). 
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3 * vil nationale de la fabrication du verre à la main 
(p. 5562). 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement d’un commis à l’hôpital-hos- 
pice d'Albert (Somme) (p. 5561). 
Avis de vacance du poste d'économe du sanatorium départementa} 
de Trestel en Trévou-Tréguignec (Côtes-du-Nord) (p. 5562). 
Annonces (p. 5503). 
# e+- 














ORDONNANCES 





Ordonnance 58-1306 portant modification du régime de l'adoption 
ul et de la légitimation adoptive. 


Rectifieatif an Jowrnal officiel du % décembre 1958: page 11506, 
2 colonne, article 370, 2e alinéa, 6 ligne, Hire: « et ces ascendants », 
au lieu de: « el ses ascendants » 








PRESIDENCE DE LEA REPUBLIQUE 





Décret du 25 mai 1959 nomination 


portant 
dans l'ordre national de Ia Légion d'honneur, 


Par décret du Président de Va République en date du 25 mal ”#969, 
vu la délibération du conseil de l'ordre en date du 14 mai 1959 
ortant que la nomination faisant l'objet du présent décret est 
Faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
est nommée dans l'ordre national de Ja honpeur pour 
prendre rang du jour de la signature du présent décret: 


Au grade de chevalier. 
Mme Henri Focillon, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





= — ————— . 


Application à l'école nationale d'administration du décret n° 56-585 
du 12 juin 1956  — 
ou 


des agents de l 
à titre 
soit le fonctionnement de 


Le Premier ministre et le ministre des finances et des aflaires 
économiques, 

Vu le décret ne 56-585 du 12 juin 1% rortant fixation de système 
énéral de rétribution des agents de l'Etat ou des person non 
onctionnaires assurant à titre d'occupation accessoire soit une 
tâche d'enseignement, soit le ionnement de jurys d'examen 


ou de Concours ; 
Vu le décret n° 58-1249 du 413 décembre 1958 t règlement 
d'administration publique relatif au concours d'entrée et au régime 


des études de l'école nationale d'administration, 


Arrêtent : 

Ant. 4er, — Pour l'application du titre ML du décret n° 56-585 du 
12 juin 1956 susvisé, le jury chargé d'apprécier la valeur des 
épreuves prévues à l'article 16 du décret n° 58-1249 Qu 13 décem- 
bre 1958 susvisé est classé dans le groupe 1]. 

Art. 2. — Pour l'application des dispositions de l’article 13 du 
décret susvisé du 12 juin 1956, l'épreuve écrite prévue à article 46 
du décret susvisé du 13 décembre 1958 est classée en taux ne 4. 

Art. 3. — Le directeur de l’école nationale d'administration est 
chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 


Foit à Paris, le 2% mal 1%9 
La Premier ministre, 


Pour ie Premier ministre et par délégation: 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSHPH GAND. 


Le ministre des finances et des ajjaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 


Le chef de service, 
RAYMOND MARTINET. 








Le secrétaire d'Etat auprès de Premier ministre, \ 

Vu le décret ne 48-1239 du % juillet 198, modifié par le décret 
me 51400 du 21 aoû: 1951 porlamt régiment d'adnainistration 
publique en ce qui concerne les cabinets rmimistériels : 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomisation des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 20 janvier 199 relatif à la composition des mem- 
bres du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 24 janvier 1%9 poriant nomination des membres 
du cabinet du secrétaire d'Etat, 


Arrète: 
ns 1e. — Est nommé chargé de mission (relations parlemen- 
M. André Laflerranderie. 
Art. 2 — Le sent arrèté prendra eflel 20 mai 1959, 
sera publié au Journal efficiel rs là hépublique Dr a 
Fait à Paris, le 27 mai 1959. 








Sur le rapport du Premier ministre, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre des finances et des aflaies 
» 26 


ministre de ? k 
falinéas ie et % à 279, 274 (alinéas 1e 


ladite loi ; 
Le conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


PDécrète : 


_ Art, 1. — Les articles 265 (alinéas 1 et 2), 266 à 273, 274 
(alinéas 1° à 4), 275 et 334 du code rural sont rendus appli- 
cables aux départements sous la forme et avec 
adaptations suivantes : 

« Art. 265. — Dans un fixé arrêté 
autour des ateliers Svunt rene. dont Parrète Letoration 
aura été confirmé ou modifié en ge de FPartiele 275 
ci-dessous, ou dont la création aura été autorisée, #} est mterdit 
d’enfouir ou d’incinérer les cadavres d'animaux ou des lots 
de eadavres d'animaux pesant au total plus de 75 kg. Les 

taires ou détenteurs d'animaux morts, tels qu'ils vien- 

nent d’être définis, sont tenus d'en faire immédiatement la 
déclaration au maire de la commune où se trouvent les cada- 
vres. De plus ils doivent les remettre en entier et non dépouil- 
lés à l’un des équarrisseurs visés. au présent alinéa, 

« Les propriétaires ou détenteurs de viandes, abats ou issues 
= mg par Es services he mr * À abattoirs ee ou 4 
vés sont tenus, lorsque le. mortes saisies excède 
75 kg, d'en faire néabent la déclaration au maire 
de la commune où se trouve l'établissement d'aba 
de remettre la tatalité des parties saisies à l’un des 
visés au précédent alinéa. La déclaration et la 
sant obligatoires que si la saisie à été eflectuée dans une 
commune située dans l’un des périmètres visés à l'alinéa 1° 
du présent article, 
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« Art. 266. — Les nr dans un 
périmètre établi en l'article précédent notiflent 
sans délai à l’équarrisseur les déclarations souscrites par les 
propriétaires ou détenteurs d'animaux morts ou de viandes 
saisies. side. or Le ve é , 

« Art. 267. — Dans la limite du périmètre, les équarrisseurs 
sont tenus de procéder à l'enlèvement des cadavres et des 
viandes saisies visés à l'article 265. Cet enlèvement doit être 
effectué dans les vingt-quatre heures qui suivent la réception 
de l'avis du maire. 

« Art. 268, — Les périmètres fixés en vertu de l'article 265 
peuvent être ultérieurement modifiés par le préfet, selon la 
mème procédure. 


« Art. 209. — Le préfet fixe périodiquement le prix de chacune 
destinés à avoir 


des 

pris l'avis d'une commission composée de sept membres au 
plus et comprenant obligatoirement le directeur départemental 
des services RARE le directeur des services agricoles, un 
équarrisseur, w# tear et un représentant du commerce 
de la boucherie. 


« Art. 270. — Lorsque, à défaut de vétérinaire communal, la 
surveillance sanitaire des, cles d'équarrissage sera conliée à un 
vétérinaire inspecteur du service de la production animale, la 
commune sera tenue de verser une contribution au profit du 
budget algérien. 

« Art. 271. — La profession d'équarrisseur est incompatible 
avec toutes les professions er sir objet le commerce des 
viandes et produits carnés inés à l'alimentation humaine 
ainsi qu'avec les prolessions de négociant en bétail et de mar- 
chand de chevaux. 

« Les fonctions d'inspecteur d'un service d'inspection des 
viandes et de préposé au même service ainsi que les fonctions 
d'inspecteur d'un atelie: d’équarrissage sont incompatibles avec 
la profession d’équarrisseur; il est, en outre, interdit à ces 
agents d’avoir des intérêts dans un établissement d’équarris- 
sage. 

« Art. 272. — Les arrèétés préfectoraux pris en exécution de la 
loi du 19 décembre 1917 et autorisation d'ouverture 
de nouveaux établissements 4” issage doivent être sou- 
mis à l'approbation du délégué général du Gouvernement en 
Algérie. 

« Art. 273. — Los équarrisseurs autorisés peuvent en outre 
être soumis aux mesures édictées par des arrêtés du dékégué 
général du Gouvernement en Algérie en vue du traitement de 
toutes les matières d’origine animale introduites dans leurs 
établissements. 

F « Art. 274. LE cadavres d'animaux dont Ja livraison à Fa 

quarrisseur n’est pas rendue obligatoire par les présentes di 
Lee en moe de de | ue dans un enclos comæu- 

spécialement 


à cet S 
terrains sftués en dehors 


ou 
des zones d'habitations individuelles ou cotlectives prévues au 


lan d’anénagement par application de la loi n° 355-900 du 

juillet 1955 ou, à défaut de ce plan, à une distance minima 
de 100 mètres des habitations, et en tont état de cause à une 
distance minima de 100 mètres des puits, sources ou cours 
d'eau, doivent être aménagés aux frais de la commune, pour 
l'enfouissement des cadavres visés an précédent alinéa, et 
entourés d'une clôture suffisante pour en “défendre l'accès aux 
animaux. 

« Aucune récolte de fourrage ne peut être eflectuée sur es 
terrains réservés à l'enfouissement: les herbes poussant sur 
ce terrain sont brûlées sur . 

« L'obligation d'enfouir les cadavres d'animaux dans les enclos 
communaux créés en exécution des présentes dispositions ne 
s'applique pas aux <adavres de chiens, chats, porcs au-des- 
c0ns.d6 aix:GeÉnes, AGROUX, ChEUTeEUx et anÈMEUx de basse- 

ur. 

« Des arrêtés du délégué général du Gouvernement en Algérie 
fixent les communes ou pe de communes dans lesquelles 
s'appliqueront les dispositions du présent artcle. 

« Art, 275. — Les conditions d'application des + cp 
susvisées autres que celles prévues aux articles 273 et 274 ci-des- 
sus ainsi que Ja procédure de revision ou de modification des 
arrêtés préfectoraux portant suforisation d'exploiter ua atelier 
d'é issage en Algérie seront par arrèlé du délégué 
général du Gouvernement en Algérie. Celt procédure de revi- 


sion sera & ie dans un délai d'un an à daier de la promul- 
Bation du décret », 

« Art, 334, — Se ' 30000 F 
. * ront punis d'une amende de 4 


N LC: Cox qui ut pas effectué la déclaration prescrite 
‘ on n'auront remés à l'Equarrisseur 
Cadavres d'animaux 0% les viandes saisies visées audit article; 





i exercera là profession d' rrisseur ou aura des 
inté a directs ou indirects dans un atelier d'équarrissage ; 

isseur qui aura contrevenu aux d 
des arrêtés pris en exécution des articles 273 et 275. 

« Dans le cas de récidive ou d’infraclions commises de mau- 
vaise foi, une peine d'un à six mois d'emprisonnement pourra 
être prononcée ». 

Art. 2. — Toutes dispositions contraires à celles qui précèdent 
sont abrogées. 

Art. 3. — Le Premier ministre, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l'agriculture, le secrétaire d'Elat aux 


: finances, le secrétaire généra! pour les affaires algériennes et 
| le délégué général du Gouvernement en Algérie sont chargés, 


chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du jpeireré décret, 
qui sera publié au Journal vJJiciel de la République française 


: et inséré au Recueil des actes administratifs de la dél‘gation 


générale du Gouvernement en Algérie, 
Fait à Paris, le 26 mai 1959, 
C. DR GAULLE, 
Par le Président de la République : 
Le l'remier ministre, 
MICHEL DEERÉ. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le ministre de l'agriculture, ministre des finances 
et des a/jaires économiques par intérim, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre de l'agriculture, 
Le secrélaire d'Elat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING 





Déeret portant neminztion d'un attache d'administration centrale 
on application de l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958. 





Rectificatil au Journal ofliciel du 49 avril 199: page 4324 
tr colonne, décret du 15 avril 1959 nomination d'un attaché 
d'administration centrale, £ et 5 ligne, au lieu de. « 3 classe, 
HS y 18 {indice brut 380) », lire: « 2 classe, 4 échelon (indice 





ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateurs. 


Par arrêté en date du 16 avril 1959, M. Salvadori (Jean), adminis- 
trateur, 3 échelon, de la France d'outre-mer, est placé dans la posi- 
tion de mission au Togo pour une durée de trois semaines au 
maximum, à compter du 8 avril 1959, pour procéder à la mise au 
point du aoureau régime de solde logolais 





Ænscignemrent et jounesse. 


— ——— 


Par arrêté en date du G avril 1959, sont, pour compter des dates 
ci-après précisées, inscrits sur les listes d'aptilude aux fonctions 
administratives ci-dessous indiquées du cadre générai de l'ensei- 
gnement et de la jeunesse de la France d'outre-mer les fonctios. 
maires appartenant à ce cadre dent les noms suivent: 


A. — Liste d'aptitude aux Jonchons d'infendant universitaire, 
M. Siflert (René), économe. = 4e janvier 1957. 

B. — Liste d'aptitude aux fonctions de proviseur de lycée, 
M. Bedoussac (Jean-Marie), censeur, — 1% janvier 1958. 


C. — Liste d'aptitude aux fonctions de censeur. 


MM. Lyon (René), AN — licencié. 1% janvier 1958. 
Maliein (André), prolessour licencié. — 1° janvier 1958, 
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D. — Liste d'aptitude aux fonctions de principal de collège. 


MM. Angibaud (Maurice), prolesseur licencié. — 1er janvier 1958. 
Lyon (René), professeur licencié. — er janvier 1958. 
Moulin (Pierre), professeur licencié. — 1er janvier 1956, 
Patrois (Maurice ), professeur d'écoie normale. — fer janvier 1958. 
Richard (Léon), professeur licencié. — 17 janvier 4958, 
Vincent (Jacques), professeur licencié. — 1 janvier 1957. 


Æ — Liste d'aptitude aux fonctions de directeur de collège technique. 


MM. Chabouis (Francis), professeur de collège technique. — 14° jan- 

vier 1958. 

Metayer (Georges), 
vier 1958, 

Paradis (Jean), professeur de collège technique. — 4* janvier 
1958. 

rellegrin 
vier 1958, 


professeur de collège technique. — 1 jan- 


André), professeur de collège technique. — 4° jan- 


F. — Liste d'aptitude aux fonctions de surveillant général 
des lycées et collèges. 


M. Descoubes {Picrre), chargé d'enseignement. — 1er juin 1956. 





Gouverneurs. 


Par arrêté en date du 20 mai 1959, M. Guy Nairay, gouverneur de 
% classe de la France d'outre-mer, directeur du cabinet de 
M. Houphouet-Boigny, ministre d'Elat, est placé dans la position 
de mission à Abidjan du 23 avril 1959 au 7 mai 1959 pour accompagner 
Je ministre d'Etat. 


D "TT TL 
MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Commissions d'arrondissement en vue de l'application de la 
rélorme Communale dans les départements des Oasis et de la 


Le minisire déiégué après Qn Premier ministre, 

Vu je décret ne 58-366 du 20 septembre 1958 portant organisation 
communele dans es départements des Oasis et de la ura, et 
nolamment son article 4: 

Vu l'arrêté ne 4001 DAS/A. : du 2? octobre 1958 relatif à l'organisa- 
tion des commissions d'arrondissement en vue de l'application de la 
rélorme communale dans les départements des Oasis et de la Saoura; 

Vu les arrêtés des 12 et 20 décembre 1958 portant suppression des 
communes mixtes et indigènes et ertation de cercles administratifs 
dans les déparlement: des Oasis et de la Saoura; 

Vu le décret no :9-396 du 11 mars 1959 relatif aux conseils généraux 
des départements des Oasis et de la Saoura, 


Arrêle : 

Art. der, — L'article ter de l'arrêté ne 1001/DAS/A.4 du. 2 octobre 
4968 susvisé est abrogé et remplacé par les dispositions ci-après: 

« Art. 1%. — Les commissions d'arrondissement prévues par l'ar- 
ticle $ du décret ne 28-866 du 20 seplembre 1958 susvisé comprennent, 
sous la présidence du sous-prélet ou de son délégué: 

« Les conseillers généraux de l'arrondissement ; 

. à chefs des cercles de l'arrondissement ou leurs représen- 
ants 

« Deux personnaliés locales par cercle, désignées par le préjet 
parmi les maires et adjoints, 

«“ En outre, à l’occasion de la création de loute nouvelle commune, 
deux représentants des populations directement intéressées, désignés 
par le prélet, sont appelés à participer aux délibérations avec voix 
œonsullalive. 

« Un fonctionnaire de la prélecture, désigné par Je préfet, assiste, 
avec voix consullative, aux réunions des commissions. 

Art. 2. — Les prélels des départements des Oasis et de la Ssoura 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
caier. 

Fait à Paris le 25 mai 1969. 

JACQUES SOUSTELLS. 





Administrateurs. 


Par arrété en date du 20 mai 1959, M. Compain (Jacques), admi- 
nistrateur en chef de classe exceptionnelle e la France d'outre- 
mer, chef du térriloire de la Côte française des Somalis, est placé 
dans Ja posilion de mission dans la métlropele du ii mers au 
27 marc 1%9 pour étudier diverses questions intéressant Je HoGT an 
de ja Côte francaise des Somalis. 
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MINISTERES D'ETAT 


Tarif du droit d'entrée dans les musées nationaux, 


Par arrêté du % avril 1959, l’article 4er de l'arrêté du 24 décem- 
bre 1958, complété par celui du 47 février 1959 fixant le tarif du 
dre d'entrée dans les musées nationaux à été modifié ainsi qu'il 
sui : 

« Seine-et-Marne. — Musée du château de Fontainebleau: 

« Grands appartements: 100 F. 

« Pelits appartements: 350 F. » 


OH 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 27 mai 1959 portant muse en disponibilité de bachadels. 


Le décret en date du 27 mai 1959, M. Baki Djilali D à 
la mahakma malkékite des Ouled-Sidi-Cheick et Laghonst sel 
APE sur sa demande, en position de FE mans 
de huit mois, à compter du 21 mers 1959 


Par + en date du 27 r — 1959, M. Nedjahi Belkacem, bsbhe. 
del à la mahakma malékite de ri, est mis en disponibilité, 
sur sa demande, pour une durée d’un an, à compter du 1° avril 4959. 





Tarif des greffiors 
pour l'établissement des listes électorales consulaires. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret n° 59-94 du 3 janvier 1959 .elatif ax tribunaux 
ere et aux chambres de commerce, notamment son 
ar e : 


Arrête : 


Art. fer. — Pour les travaux pus à la demande de la com- 
mission prévue par le décret dn 3 janvier 1959 et concernant 
l'établissement des listes électorales consulaires, à Dern du 
classement des électeurs par catégories prolessionnelles,_ les À à 
fiers des tribunaux de commerce et des 
tance jugeant commercialement perçoivent les émoluments suivants: 

I. — Année 1959: 

Par électeur inscrit: 6 F. 

II. — Chaque année suivante: 

1° Par pepe nouvelle, radiation ou changement de repré- 
sentant de soc 

Procédé mécanogr 

Autres procédés : 

2° Par électeurs figurant sur la liste: 8 F. 

Dans le cas où la chambre de commerce apporte sa collaboration 
au grefller, la commission en tient compte: 

Soit en réduisant les émoluments fixés ci-dessus, en proportion 
de cette collaboraljon ; 

Soit en allouant au greffier une rémunération forlaitaire, après 
accord entre celui-ci et la chambre de commerce, 

La dérision de la commission n'est susceptible d'aucun recours. 


Art, 2 — Pour les modifications apportées à la liste électorale 
en application de l'article 9 du décret du 3 janvier 1959, 
rieurement à la date à laquelle cette liste est arrélée, le he — 
perçoit par inscription ou radiation: 

Procédé mécanogra pe «0 Fr. 

Autres presééte 


t. 3. — Les notifications effectuées 
de “ia commission en «a tio 

LS te 1959 donnent 

F par notification. 
Les notifications ue à Ad A Pt — nca 
y a lieu et eflectuées à partir de te de l'a 
conv un les électeurs, qu'il s'agisse" d'élections 

on d'élections - complémen tres. 

TT sr D 0 per un me ue À 
C 

s émoluments fixés au présent article n'excluent pas le rem- 
SE... des irais d'afiranchissement poslal, 


peeapque : 10 F, 





sFtess 
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destinées à r 
emplois publics de L'Etat: 





2 Juin 1959 
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Art. #. —- Le directeur des aflaires civiles et du sceau est chargé 
de l'exécution D + 7 ag qui sera publié. au Journal officiel 
de la Répu : ; , 


ait à Paris, le 23 mai 1959. 
et ; Pour le garde des sceaux, 


ministre de la justice, et par délégation : 
Le directeur des aflatres etoiles et du sceau, 
JACQUES SIMÉON, 





Concours recrutement de greffiers des cours et tribunaux 
ana matrepee (à T'oopaion du rest 49 la sour d'appel de 


= — 


Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'arhcle 29 de la loi de finances no 51-398 du 2% mai 19%; 

Vu le décret ne 52-4103 du 26 septembre 1%2 portant règlement 
d'adreimistration publique relatif au statut particulier des greftiers 


des cours et tribunaux; 
Vu l'ordonnancé n° 58-1016 du °9 actobre 14958 édictant des mesures 


destinées À favoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat, 


Arrètent : 

Art. fer, — Est autorisée l'ouverture, au cours de l'année 1959, 
d'un concours pour le recrutement de vingt greffiers des cours et tri- 
bunaux de la métropole (à l'exception du ressort de la cour 
d'appel de Colmar). 

Art. 2. — Sur le nombre des emplois mis au concours, deux seront 
réservés aux Francais musulmans d'Algérie dans les conditions 
révues par les articles 2 et 3 de l'ordonnance n° 58-1016 du 
29 octobre 1958. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 25 mai 1959. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
ct de la Jonction publique, 
JOSRPIT CAND. 
Pour le garde des sceaux, ministre- de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du personnel et de la comptabilité, 
LÉO-HENRI FÉNIÉ. 





Concours pour le recrutement de secrétaires de parquet des cours 
et tribunaux de la 
: r— er rm qui antoine À onde: d 





Le Premier ministre et le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1954; 

Vu le décret ne 52-1102 du -%: septembre 1%2 portant règlement 
en. publique relatif au statut particulier des secrétaires 

uet: 

Vu l'ordonnance ne 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d'Algérie aux 
emplois publics de l'Etat, 


Arrétent : \ 
Art, 1er, — Est autorisée l'ouverture, au cours de l'année 1959, 
quel des cons et Uibemauz de 1n mOn ( Ponesalieer de PA 
m 
m5 + Sr te nie 4 Mois ét 8 EUR 
.2. — emp mis au concours, quatre seront 
aux Français musulmans d'Algérie dans N conditions 
révues par les articles 2 et 3 de l'ordonnance me 581016 du 
PT A de ee t té 1 
. 3. — sent arrè l i 
République A arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
: Faïl à Paris, le 25 mai 1959. 
. Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPIL GAND, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
P et par délégation : 
e directeur du personnel et de la comptabilité 
LÉO-NENMI FÉNIÉ. F + 





Concours pour le recrutement d'éducateurs stagiaires 
des services extérieurs de l'administration pénitentiaire. 
Le Premier ministre et Je garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu la loi ne 31-588 du 24 mai 1951, et notamment l'article 29 relatu 


sa opsnanoe n° Dé du Bet 18 ui 
À ? oc {ant des mesures 
des Français musylinans d'Algérie aux 





Vu l'ordonnance ne :9-244 du 4 février 1959 relalive eu stalut géné- 
ral des fonclionnaires ; 

Vu. le déeret ne 58-104 du 12 décembre 1 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut spécial des fonctionnaires 
des services exiérieurs de l'adwinistration pénitentiaire ;: 

Vu le décret ne 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives émentaires prévues en faveur des Francais musul- 
mans d'Algérie dans les examens et concours donnant accès à cer- 
taines catégories d'emplois publics de l'Etat: 

Vu l'arrêté du 2? mai 1959 fixant les modalités d'organisation des 
concours pour le recrutement des éducateurs des services extérieurs 
de l'administration pénitentiaire, 


Arrêtent: 

Art. 4er, — L'ouverture d'un concours pour le recrutement de vingt 
éducateurs stagiaires des services extérieurs de l'adininistratiun péni- 
tentiaire est autorisée au cours de l'année 1959. 

Art. 2. — Le concours sera organisé dans les conditions fixées par 
le décret du 12 décembre 1958 et l'arrêté du 22 mai 1959 susvisés. 

Art 2. — Les emplois d'éducateurs sont répartis de la façun sui- 
vante : à P 

Concours public : : 

Quatorze emplois pour les candidats satisfaisant aux dispositions 
de l'alinéa fer de l'article 22 du décret du 12 décembre 1958; 

Deux emplois pour les candidats bénéficiaires des dispositions de 
l'ordonnance du 29 octobre 195%. 


Concours inierne : 

Trois emplois pour les candidats satisfaisant aux dispositions de 
l'alinéa 2 de l'article 22 du décret du 12 décembre 1958; 

Un emploi ur les candidats bénéticiaires des dispositions de 
l'ordonnance du 29 octobre 4958. 

Art. 4. — Les emplois offerts au titre du concours public ou du 
concours interne, aux candidats satislaisant aux dispositions de 
l'alinéa 1er ou de l'alinéa 2 de l'article 22 du décret du 12 décem- 
bre 1958 et + n'auraient pas été pourvus par la nomination de 
çandidats de catégorie corre: ante pourront être attribués res- 
ou aux candidats de j'autre catégorie après décision minis- 


Art.: 5. — Les emplois offerts au titre du concours interne aux 
candidats bénéficiaires de l'ordonnance du 29 octobre 1958 et qui 
n'auraient pas été pourvus pourront ire reports sur le contingent 
normal. 

Art. 6. = Ye directeur de l'administration pénitentiaire est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 25 mai 1959, 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'añministretion 
et de la jonction publique, . 
JOSEPII GAND. 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LT et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ HOLLÆAUX, 





Education surveillée. 


—— —— 


.Par arrêté du 2 mai 199, est muté, par nécessité de service, 
en la même qualité, à l'internat approprié de Spoir : 

M. Richard (Jean-Noël), chef de seryice éducatif au centre d'obser- 
vation des Chutes-Lavie, à Marseille. 





Creffers. 


Par arrêté du 13 mai 1959, les greffiers stagiaires dont les noms 
suivent sont tilularisés dans leur grade et élevés au 1% échelon 
de la 2 ciasse aux dates fixées ci-après: 

M. Seitel (Gérard-Marie-Emile-Auguste), tribunal d'instance de M'l- 
house, .à compter du 17 février , 

Mme Muller, née Irènc-Joséphine Miclo, tribunal d'instance de 
Sarreguemines, à compter du 25 mars 1959. 

M. Baumann (Charles), parquet général de Colmar, À compter du 
2 mai 1959. ÿ 

M. Grentzinger (Marcel-Joseph}, parqnet du tribunal de d 
instance de house, à € r du à nai 1959. NT 

M. Stein (René-Pierrc), tribunal d'instance de Forbach, à compter 
du ? mai 1959. 





Par arrêté du 2% mai 1959, M. Stutzmann (Emile-Pierre), greffier 

de jee pee ” œ éengien) e Ra d'instance de Comér, 
r ses Î L 

à compter du 1e septembre 1959. REP LOT Re 
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Par arrêté du 25 mai 1959, M. Bouabdallah, ffler du tribunal 
d'instance du canton Sud de Saïda, est nommé, sur sa demande, 
reffier de chambre au tribunal de grande instance de Tlemcen 
{poste créé). 

M. Bouabdallah est titularisé dans le corps des fflers fonc- 
tiounaires des cours et tribunaux d'Algérie au 2° échelon de Ja 
2 classe, avec anciennelé remontant au 13 juillet 4957. 





Par arrêté du 25 mai 1959, M. Pfrsch (Jean-Paul), greffier de 
2 classe au tribunal de grande instance de Strasbourg, est muté, 
par nécessilé de service, au tribunal d'instance de Schiitigheim. 





Interprètes judiciaires. 


Par arrété du 25 mai 195, est acceptée la démission de M, Berard 
kr juterprète judiciaire suppéant de 1e casse en disponi- 
lité. 





Personnel des services judiciaires. 





Par arrèté du 22 mail 1959, M. Weill (Léon), commis principal 
(échelle 5 C, 10e échelon) au tribunal de grande instance de Stras- 
bourg, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, par limite 
d'âge, à compter du 9 septembre 1959. 





Secrétaires de parquet. 





Par arrété du 25 mai 195%, M. Legras (Lucien), secrétaire de par- 
uet de fre classe à la cour d'appel d'Alger, inscrit au tableau 
avancement de l'année 1959, est promu à la classe principale 
(2° échelon), pour compter du 28 mars 1959, en remplacement numé- 
rique de M. Boitard, qui a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 
M. + — (Lucien) est, compte tenu d'une ancienneté conser- 
vée de deux ans, prormu au ÿ* échelon de la classe principale pour 
compter du 28 murs 1969. 





Par arrêté du %5 mai 1959, M. Faes (Paul), secrétaire de pe 
quet de 1r° classe au tribunal de grande instance de Batna, ins- 
crit au tableau d'avancement de l’année 1959, est promu à la classe 
principale (2 SA pe compter du 19 mars 1959, en rempla- 
cemment numérique de M, Sanna, qui a été promu chef de secré- 
tariat de parquet, 

M. Faes est, compte tenn d'une ancienneté de deux ans, promn 
au 3° échelon de la classe principale pour compter du 19 mars 1959. 


Par arrêté du 25 mai 1959: 

M. Bendedouche Abdelkader, secrétaire de parquet de 2° classe 
su parquet général d'Oran, inscrit au tableau d'avancement de 
l'année 1959, est promu .à la 1"° classe (4 échelon), pes comp- 
ter du 1e pue 1959, en remplacement numérique de M. Ben- 
blal, qui a été révoqué. 

M. Essemiani, seerélaire de parquet de. 2° classe au tribunal de 
Blida, inserit au tableau d'avancement de l'année 1959, est promu 
à la 1re classe (1er échelon), pour compter du 1+ janvier 1%9, en 
remplacement numérique de M. Gherbi, qui a éié révoqué. 





Par arrêté du 25 mai 1959: 

M. Vautrin (Léon), secrétaire de 2e classe au tribunal de com- 
merce d'Alger, inscrit au tableau d'avancement de l'année 1959, 
est promu à la 1° ciasse (1 échelon), pour compter du 19 mars 
199, en remplacement nurmérique de M. Faes, qui a élé promu à Ja 
classe principale. 

M. lacene Ilanañ, secrélaire de parquet de 2° classe à la cour 
d'appel d'Alger, inscrit au tableau d'avancement de l'année 1959, 
est promu à la {re classe (1 échelon), pour compter du 28 mars 
4959, en remplacement numérique de M. Ligres (Lucien), qui a été 
promu à la classe principale. 


eee en 7e RER RE 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Administration centrale. 


Par arrêté du 25 mai 1959, M. Muhl (Marcel), dessinateur d'études 
de 1e classe au ministère des trasaux pubiikes marocain, est titu- 
HS à compier du 1e août 1956, en qualité de géographe de 
re € asse 





++ 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décrets du 27 mai 1959 admettant des préfets à faire valoir leurs 
droits à une pension de retraite et leur conférant l’honorariat. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret du 23 mai 1951 portant codification des textes légis 
latifs concernant les pensions civiles et militaires de retraite; 

Vu l’article 169 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 
portant loi de finances pour 19%9, modifié par l'article 20 de l'ordon- 
nance ne 59-246 du 4 février 1959 portant loi de finances reclifka- 
tive pour 1959; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. der, — M, Coldef 
personnelle) est admis 


retraite. 
M. Coldely est nommé préfet honoraire. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
1 qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 27 mai 1959. 


Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
ministre de l'intérieur re” intérim, 
MICHEL DEBRÉ. 


(René), préfet de la Vienne (hors classe 
faire valoir ses droits à une pension de 


GC, DB GAULLE, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 

Vu le ret du 23 mai 1951 pot codification des textes légis- 
latifs concernant les pensions civiles et militaires de retraite; 

Vu l'article 469 de l'ordonnance ne 58-1374 du 30 décembre 1958 
portant loi de finances PY 1959, modifié par l’article 20 de l'ordon- 
nance ne 59-216 du 4 février 1959 portant loi de finances rectifica- 
tive pour 1%59; : 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Arf. er, — M. Savreux-(Mareel}, (et du Finistère (tre classe), 
est admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite. 

M. Sarreux est nommé préfet honoraire. , | . 

Art. 2. — Le Premier ministre et le. ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
eq qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 27 mai 1959. 


Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
ministre de eee À y intérim, 
MICHEL L 


C. b= GAULLE. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et: du ministre de l’intérieur, 
Vu le décret du 24 mai 1951 portant codification des textes légis- 

latifs concernant les pensions civiles et militaires de retraite; 

Vu l'article 169 de l'ordonnance ne 59-1374 du 30 décembre 1958 
portant loi de finances pe 19%%9, modifié l'article 20 de l'ordon- 
pus ne Eu du 4 février 1959 portant loi de finances rectifica- 

ve r 

Le CC * - des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art. 1e. — M, Ollaviani (Louis), préfet de 1r classe hors cadres, 
est admis à faire valoir ses droits à une pension dé retraite. 

M. Ottaviani est nommé préfet honoraire. 

Art. 2. — Le Premier ministre -et le ministre de l'intérieur sont | 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
pe qui sera publié au Journal ofJiciel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 27 mai 1959. 


l'ar le Président de la République: 
Le Premier ministre 
ministre de l'intérieur per intérim, 
MICHEL DEBR 


C. DE GAULLE, 


77 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier miuistre et du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret du 23 mai 1951 V..., codification des textes légis- 
latifs concernant les s Îles et militaires de retraite; 

Vu l'article 469 de l'ordonnance n° 58-1374 du 90 décembre 1958 
portant loi de finances Re modifié par l’article 20 de l’ordon- 
nance n° 59-246 du 4 1959 portant Joi de finances rectifica- 
tive pour 1959; 

Le conseil des ministres entendu 
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Décrète : 

Art. fer, — M, Dauzet (Edouard), préfet de l'Allier (tre classe per- 
De ee est admis à faire va ir ses droits à une ponte de 
re €, | | 

M. Dauzet est nommé préfet honoraire. 

* Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
D eg qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. " 

Fait à Paris, le 27 mai 1959. 


Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
. ministre de l'intérieur E- intérim, 
- MICHEL DEBR 


c. pe GAULLE, 





Décret du 27 mai 1959 portant élévation classe 
et nomination d’un préfet. = 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 
du torps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fe _— M. Laffont (Claude), préfet de la Haute-Vienne, est 
élevé à la hors-classe et nommé préfet de la Vienne, 


Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en <e le concerne, de l'exéculion du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République francaise, 


Fait à Paris, le 27 mai 1959. 


‘ar le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
ministre de l'intérieur par intérim, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULIÆ, 





Décrets du 27 mail 1959 portant nomination de préfets. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 
Vu le décret du 49 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 
du corps préfectoral ; 
. Le conseil des ministres entendu, 


Déerèté* 
Art, 1er, — M. Lambert (Pierre), préfet hors classe, est nommé 
prélet de la Haute-Vienne. 


Art, 2 — Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun er ce qui.le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 mai 1959. 


Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
ministre de Vintérieur ‘par intérim, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 


Le Président sde la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'inténeur, 

Vu de décret du 19 juin 4950 modifié relatif au statut particulier 
du corps préfectoral ; 

Le conseil des ministres entendu, 


ÿ Décrète : 
Art. ler, — M. Andrièu (Rôbert), préfet de 1re classe, est nommé 
préfet du Finistère. 


Art. 2 — Le Premier ministre et le rministre de l’intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 mai 1959. 


Par le Président de la République: 
Le Premier mimstre, 
ministre de l'intérieur par intérim, 
MICHES, DLBRei. 


C. DE GAULLE, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Preraier ministre et du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 
du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Détrète : 
Art, er, — M, Delaballe (Christian), préfet de 2° classe, est nommé 
Erviet hors cadres. 
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Art. 2 — Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun @E te” le édn'crne, de Pexéc'ition du présent 
décret, qui sera pu au rnal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 27 mai 1959. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
ministre de l'intérieur par intérim, 
MICHEL DEBNÉ. 


C. DE GAULLE, 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relalif au stalut particulier 
du corps préfectoral ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 497. — M; Chevrier (Raymond), préfet de 2 classe, est nominé 
préfet de l'Allier. 
Art. % — Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le roncerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 27 mai 1959. 


Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
ministre de l'intérieur par inlérim, 
MIICHIFI. DERRÉ. 


C. DE GAULLE, 


ee  —— 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier 
du corps préfectoral ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 4er, — M. Canet (Jean),-préfet des Vosges (1re classe per- 
sonnelle), est nommé préfet hors-cxires. 
Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur sent 


chargés, chaeun en ce qui-le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 27 mai 1929. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
ministre de l'intérieur par intérim, 
MICHEI, DEBRÉ. 


C. DE GAULLE, 





. Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'intéricur, 
Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relalif au statut particulier 
du corps préfectoral; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art. fer, — M, Carcasses (Lucien), préfet de 2 clasée hors cadres, 
élevé à la 1e classe à titre militaire et nommé préfet des 
osges. 
Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur sont 


chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à&.Paris, le 27 mai 1959. 
C. DE GAULLE, 
Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 
ministre de l'intéricur par intérim, 
MICHEL DEBNÉ.- 





Approbation d'une délibération d'un conseil municipal. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre de l'éducation 
nationale, en date du 25 mai 1959, a été approuvée une délibération 
du conseil municipal d'Helesmes (Nord) tendant à donner le nom 
de « Justin Guiot » à la nouvelle école de filles de cette commune. 





Sûreté nationale, 





Par arrêté du 26 mat 1959, M. Bressant (Henri), commandant de 
la sûreté nationale de 3% échelon à la direction générale de la 
sûreté nationale (sous-direction des compagnies républicaines de 
sécurité), est placé en position de détachement, pour une période 
de cinq ans au maximum, auprès du chef du service des trans- 
missions. du ministère de l'intérieur pour tenir l'emploi d'ingénieur 
contracinel. 

Le présent arrêté aura effet à compter du 16 décembre 1958, 
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L- & io + Cp prévue par De A à décret A … ’ 
vrier 1959, char. "examiner les candidatures € soume 
MINISTERE DES ARMEES A. propositions au ministre, est 

+ officiel général représentan: le ministre des armées, prés 
en 

D'un représentant de chacune des trois armées; 

D'un représentant du ministre des anciens combattants : 

De trois représentants des évadés choisis par le ministre des. 
armées. 

Art. &. — Les membres de la commission, qui doivent étre titu- 
laires de la médaille des évadés, sont désignés par arrêté du ministre 























Déoret du 27 mai 1959 portant nomination d'un administrateur 
de cinsse exceptionneile honoraire à l'administration centrate 
ministère des armées (terre), 










Par décret en date du 27 mai 19%59, M. Deleros (Lucien-Jean- 
Pierre), administrateur civil de classe exceptionnelle à l'administra- des armées. 
tion centrale du ministère des armées (terre), admis à la réträite, Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
est nommé administrateur civil de classe exceptionnelle honoraire. République française. 






Fait à Paris, le 20 mai 1959, 
Pour le ministre des armées et par délégation: 
Le che] du cabinet militaire, 













Décret du E mai 1959 portant radiation des cadres des réserves du SAINT-HH LIEN, 
service de Se RSS SE EE - 
des officiers de réserve du serv de santé de l'air. 





Affectation définitive au ministère des armées (terre) 
d'une partie de la torêt domaniale d’'Haguenau. 






Par décret en date du 27 mai 1959: 
Est rayé des cadres des réserves dù service de santé de l’armée 
















de terre, à compter de la date du présent décret: 544, 42e 
M. le médecin lieutenant de réserve Vigne UJäcques-Paul), %® région Rectificatf au EE officiel du 22 mai 4959: pase 524 ligne, 
militaire. MOI : ‘ sé au ve de: « 44/13, pour une superficie de 6 ha 29 à 4i ca », 
lire: « 48/13, pour une superficie de 6j ha 29 a 20 ca ». 
Est admis dans le corps des officiers de réserve du service de 
sanié de l'air, à compler de le date du présent décret: 
(Rang du 12 juillet 1957.) 
M. » médecin lieutenant de réserve Vigne (Jacques-Paul), de grades au titre de la ” 









C. M. À. 221. 











Par arrêté du 14 mai 1959: 


Sont homologués, à titre posihume, les grades des personnels de 
la Résislance intérieure française ci-après: 


Sous-lieutenant. 








Délégation de signature. 


——— — 


















Le Fremier ministre, (Pour prendre rang du 9 juin 1944) 
Vu les déerets du 8 janvier 139 portant nomination du Premier | Pelgnet (Georges), né le 21 avril 1907. 

MT PE VE à | Adjudant-chet. 

=. 11 rs * tn 1%9 portant délégation de signature du (Pour prendre rang du 18 décembre 4944.) 

Déerète : Noël (René), né le 24 août 1992. . 

art. fer. — Le décret du 7 février 1959 portant délégation de (Pour prendre rang du 9 juin 1941.) 

signature du ministre des armées est modifié comme suit: Fix (Georges), né le 17 septembre 4904, 

pi Se PS A ner eee | Danois, à de, de dr 
« Art, 7. Remplacer « M. le vice-amiral Querville », par « M. le gere application de l'article 3 @e l'ordonnence n° 45-323 






Vice-amiral Barthelemy ». 







































« Art. 11, — Remplacer « M, l'ingénieur général du génie mari- 
es More! V' es M. 1 op ae | génie — gg — Commandent. 
mmiot »; « M. l'ingénieur général du génie maritime Amiot », e 
« M, l'ingénieur général du génie maritime Lang ». ” (Pour prendre rang du 2 mai 3942) 
Art. 2, — Le ministre des armées est chargé de es dn Comboul (André-Jacques-Raymoné), né le 15 mai 2908 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja ique ur 
rancaise. F * ra ol VE Adjudant. 
Fait à Paris, le 20 mai 1959. . (Pour prendre rang du 2 mars 1944:) 
né mundos Goldsehmidt-Forgeor (Jean), né le 4 mars 1907. Ed 
Par le Premier ministre: 
Le mninistre des armées, Sergent. n 
PIENNE GUILLAUMAT, 4 
(Pour prendre rang du 2 février 1943.) È 
Kagenoar (Gérard), né le 7 septembre 1920. 
Modèles de l'insigne et du ruban de la médaille des évadés (Pour prendre rang du 2 janvier 19447 
et composition de la commission d'examen des candidatures. _ Gruau (Gabriel), né le 18 octobre 1914. 
Caporal. 
Le ministre des armées 
4 PP S . ! : Pour prendre rang du 4 février 1944.) 
Vu le décret ne 59-282 du 7 février 19% relatif à l'attribution de la ‘ ( | . 
médaiile des é\adés au titre de la guerre 1%%-1945, Madiot, épouse Gaillard (Juliette), née le 18 mars 1922 
Ar rrète : 
Art, ter — Les modèles de l'insigne at du ruban de la médaille 
des évadés décernée au titre de la guerre 1939-4945 sont ceux Conseil de ts À. À du Mérite militaire, 
définis par l'article ter dn déeret du 2 cop À is — a À 
tion de la loi du 20 aoûl 1926 instituant la # he des éva 
Û 1914-1918 et les différents théâtres d'opérations exté Par nee _ 2 Re + est 
Hours. ” qu consel de l'ordre te millisire représentant fes 
à rs 
Art. % — L'étoile de vermell à fixer sur le ruban pour indiquer 
es M. le capitaine de vaisseau Eynaud en en . 
une nouvelle attributien de la médaille, an titre d'une autre période placement de M. le capitaine de frégate Rouvin (Pi CA 


d'hostilités, est du mème type jme celle qui distingue, sur le ruban 
de la Groix de guerre, la Citation au corps d'a 
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Armée de terre (active). 





Par arrêté du 15 mai 1959, les officiers dont les noms suivent 
sont placés « hors cadre » à la disposition du munistre délégué auprès 
du Premier ministre, au titre des affaires sahariennes, à compter du 
de janvier 1959: 


INFANTEIIE 


MM. d'Arcimoles (Emeric-Fernand-Ilenri), coïonel. 
Chaverebiere de Sal (André-Marie-Edouard-Philippe), colonel 
(D. E. M.). 
Ferry (Jean-Marie), lieutenant-coionel. 
Prod'homme (Serge-Albert-Marie-François), lieutenanl-colonel. 
Brion (AlexisPaul-YvesMarie), chef de bataillon. 
Lantidivu (Pierre-Eugene-François), chef de bataillon, 
Le Liepvre (André-Antoine-Paul), chet de bataillon. 
Lepage (Léopold-Albert-Raymond), chef de bataillon, 
Aymo (Joseph-Pierre-Adolphe), capitaine. 
Barba (Jean-François), capitaine. 
Bazin (Paul-Lucien), capitaine 
Blaudin de Thé (Bernard-Marie-Samuel), capilaine, 
Banachera (Gilbert-Denis-Louis), capilaine. 
Bouviolle (André-Eugène-Raoul-Edouard), capitaine. 
tret (Eugène-Louis-Denis), capitaine. 
Camper (Louis-Francis-Tanguy-Marie), capitaine. 
Carreau-Gaschereau (Louis-Marie-Jacques), capilaine, 
Chaintron (Jean-François), capitaine. 
Favergeat (Guy-Charles-François), capitaine. 
bupuis (André-Jean-Claude), capitaine. 
Gaillard (Raymond-Jean-André), capilaine. 
llerbelin (Jean-Charies-Maurice), capilaine. 
Laboucheix ({Jean-Marie-Gaston-René), capilaine. 
Lavoignat ,Gilbert-Armand), capitaine. 
Lecomte (Robert-Mar“el), capitaine (B, P.). 
Lelort des Ylouses (Emile), capitaine. 
Leroy (Georges-Pierre-Elienne), capitaine. 
Leselle (Roger Arthur-Eugène), capitaine. 
Margara (Louis-Mi:hel-Jacques-Edmond), capilaine. 
Miclot (Roger-Raymond), capitaine. 
Mourey (Albert-Antoine), capilaine. 
Baron (Jacques-Alfred-Louis), lieutenant. 
Bert (Roger-Xoël), lieutenant (B. P.). 
Besaucele (Henri-Jacques), lieutenant. 
Besson (Robèrt-Henri-Alexis), lieutenant, 
Billaudel (Hubert-Marie)}, lieulenant, 
Camara (Joseph), lieutenant. 
Uaruana (Emile), lieulénant !0, R. £. A.). 
Catrevaux (Jean-Marcel-Marie), lieutenant. 
Cosse (Pierre-Romain), lieutenant. 
Danigo (Firmin-Louis-dMarie\, lieutenant. 
Espinassy (Jean-Alexis-Simon), lieutenant. 
Fortabat (Jean-Jacques), lieutenant, 
Giscard (Pau!-Marie-Louis-Clément), lieutenant. 
Jain (René-Corentin-Marie), lieutenant. 
Lacroix (Jean-Pierre), lieutenant. 
de La Passe (Xavier-Marie-Françuis-Bernard), lieutenant, 
Lecard (Jean-Edmond-Louis-Marie-Ghisiain), lieutenant, 
Le Cuir (Jacques-Henri}, lieutenant. 
Masson (Yves-Roger-Armand), lieutenant. 
Mozul (Jean), lieutenant. 
O'Callaghan (Patrice-Albert-Marie), lieutenant, 
Perrin (Henri-Pierre), lieutenant. 
Pelit (Pierre-Emile-Roland), lieutenant (B. P.). 
luig (Paul), lieutenant. 
Remy (Jacques-Raoul}), lieutenant. 
Vailhe (Marc-Louis-Marie), lieutenant. 
Vergnon (Jean), lieutenant. 
Vida] (Robert-Augusle-CamilleY, lieutenant, 


ARME BLINDÉE ET CAVALERIE 


MM. Rvess (Pau), chef d’escadron. 
Bertrand (Robert-Jean-Marie), capitaine. 
Breleau (Pierre), capitaine. 
Cau (Marcel-René), capitaine. 
Colteau (François-Antoine-Marie), capilaine, 
bestouet (Jean-PierreClément), capitaine. 
Martin (Robert), capitaine. 
Ponsot (Claude-Raymond), capitaine. 
Seguin {Georges-Marc), capitaine. 
Vizioz (Philippe-Jean-Marie), capitaine. 
Woisard (Arsène-Charles-Robert), capitaine, 
Dopagne (Jacques-Gérard-Félix), lieutenant. 
Georges (llenri-Guy-René), lieutenant. 
Lecourt (Yves-Marie-Charles), lieutenant. 
Mangauit (Philippe-André-Charles), lieutenant. 








MM. Pin (Raymond-Michel), lieutenant. 
Regnier (Jérôme-Jacques-Georges-Maurice), lieutenant. 
Roger (Paul-Henri), lieutenant. 
de Thy (Jean-Charles-Marie), lieulenant (B.P.). 


ARTILLERIR 


MM. Botheron (Pierre-Louis-Camille), capitaine. 
Cornebois (Pierre-Emile-Constant), capitaine (B.P.). 
Rossi (Bastien), capitaine. 

Angelot {Jcan-Henri), lieutenant. 

d'Alençon (Georges), lieutenant de réserve. 
Bonnet (Guy-Jean), lieutenant. 

Bourcart (Jean Philippe-Francois), lientenant. 
Dotte (Claude-Paul-Hubert), licutenant. 
Huberty (Gilles-René-Marcel), lieutenant. 
Julienne (Joseph-Emile-Marcel), lieutenant. 
Malie (Guy-Jean-Bart), lieutenant. 

Romangin (Pierre-Jean), 1icutenant. 


Tax 


MM. Bayle: (Maurice-Tm le), lieutenant. 
Billard de Saint-Laumer (Luc-Marie-Xavicr), lieutenant. 
Cadet (Daniel), lieutenant. 
Chevallier (Jacques-Pierre-Georges), lieutenant. 
Hibelot (Gérard), licutenant. 


TRANSMISSIONS 
M. Allibert (Claude-Edouard-Joseph), lieutenant. 


Génre 


MM. Burnol (Jacques-Marie-Gaston-Christian), lieutenant 
Chouard (Pierre-Jean-Marie), lieutenant. 


AFFAIRES MILITAIRES MUSULMANES 


MM. Damon (Joseph-Antoine), commandant, 
Lesourd (Michel-Hilaire), commandant, 
Grezel (Armand-Pierre), capitaine. 
Vidal-Castel (Ghislain-Henri-Albert-Jules), capitaine, 
Berthon (Pierre-Luc), lieutenant. 
Bulel (Jacques), lieutenant. 
Cirot (Gilbert-Henri-Jean-Marcel), lieutenant, 
Couleuvrier (Philippe-Fernand-Georges), lieutenant, 
Ealet (Edouard-Jules-Anloine-Marie), lieutenant, 
Faure (Alain), lieutenant. 
Grossman. (Claude-René), lieutenant. 
Lagaillarde (Yves-Roger), lieutenant, 
Noirjean (Georges-Charles-Louis), lieutenant. 
Reynaud (Aïbert-Céinent), lieutenant. 
Chenaff Tameur, sous-lieutenant, 
Groussel (Marcel-François), sous-lieutenant, 


INFANTERIE DE MARINE 


MM. Bouleau (Ermile), capitaine (O.R.S.4.). 
Monnier (Raymond-Marie-André), lieutenant (B.P.). 





Personnels administratifs civils de la marine. 





Par arrêté du ministre des armées (marine) en date du %® 
959, M. le secrétaire administratif de 1re classe « comptable  — 
malières » Dumas (Alexandre-Julien-Armand). port matriculaire : 
Toulon, est placé dans l1 position de disponibilité d'office pour rai- 
A" santé pour une durée de six mois, à compiler du 1° avril 


Conformément aux dispositions de l'article 23 du décret no 39-23 
du 14 février 1959, M. Dumas percevra pendant cette période ‘là 
moitié de son traitement d'activité et bénéficiera en outre, le cas 
échéant, des suppléments pour charges de famille. 

En exécution des dispositions de l'article 11 de l'ordonnance 
 « | ns oder Eee cesser», pendant la durée 

spon ’offilce, de néficie se i ‘’avance- 
ue 1e pen Dhage 1 de ses droits à l'avance 

Mention en sera portée an matricule de l'intéressé. 





Poste aux armécs. 


——— 


Par arrêté du 14 mai 1959, les militaires de réserve dont 1 
suivent sont rayés de l'afleclation spéciale et du corps mél de 
la posie aux armées du temps de guerre: 


Le directeur de ?%% classe : 


Grade d'assimilation ; lieutenant-colonel. 
Foucras (Edmond-Léon), né le 17 avril 191%, recrutement de Paris. 
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Les chefs de section de {re classe: 

Grade d'assimila'ion: commandant, 

né le 27 octobre 1912, recrutement de Dijon. 

né le 2 août 1919, état-major de la 6° région 


(Pierre), 
Renaudie (Bernard), 
militaire, Metz. 


Les chefs de seclionm de 2e classe: 
Grade d'assimilation: capitaine. 


Auroux (Louis), né le 5 août 1922, recrutement de Paris. 
Coltalorda (Julien-Marie-Jeseph-Léon), mé le 19 octobre 1918, état- 
major de la 6e région mililaire, Metz. 
Moulin (Robert), né le 140 avril 1924, recrutement de Paris, 
Le sous-chef de section de fr classe: 
Grade d'assimiation: lieutenant. 
Duteurtre (Pierre), né le 19 juillet 1M8, reerulement de Paris. 
Le secrétaire de 1re classe: 


Follet 


Grade d'assimilation : adjudant-chef. 
Veyssière (Robert-Jean-Baptiste), né le 27 octobre 1912, recrulement 
de Paris. 


Les secrélaires de 2° classe: 
Grade d’assimhation: adjudant, 
Bonnan (Robert), né le 19 juin 1920, recrutement de Perpignan. 


Daniel (Edouard-Laurent), né le 10 août 1913, recrutement de 
Strasbourg. 


Le conducteur manipulant de 2° elasse: 


Grade d'assimilation : sergent. 
Degottex (René), né le 11 août 194, recrutement de Lyan. 





Régisseurs d'avances. 





Par arrèété du ministre des armées (marine) en date dm 2t mai 
195%, M. Levassort (Paul), secrétaire administratif de 2 classe, est 
nommé, pour compter du 13 mai 14959, régisseur d'avances auprès 
du service de la solde de Bizerte, en remplacement de M. Gohring 
(Fernand). 





Services extérieurs (terre), 


——— 


Par arrêté du 5 mai 1959, M. Romanetti (Toussaint), contréleur 
spécial du cadre latéral à l'administration centrale de l'armée tuni- 
sienne, est intégré dans les cadres des personnels civils extérieurs 
du ministère des armées et titularisé en qualité de secrétaire admi- 
nistratif, 2e classe, 2e échelon, à compter du 1 juillet 1956. 


Par arrêté du 5 mai 1959, les fonctionnaires français des cadres 
marocains dont les noms suivent sont intégrés dans les cadres des 
versonnels civils extérieurs du ministère des armées et titularisés 
en qualité de secrétaire administratif dans les conditions indiquées 
CIr-apres: 

M. Alenda (Vincent), comptable de la Régie des exploitations 
industrielles, de classe exceptionnelle, Intégré et titularisé en qualité 
de secrétaire administratif de 2e classe, 5% échelon, à compter du 
15 août 197, avec un reliquat d'ancienneté de 1 an..10 mois 3 jours. 
Promu au 6 échelon de ce grade à dater du 12 octobre 1957. 

M. Foignet (Jean), comptable de la Régie des exploitations indus- 
triwlles. Intégré et titularisé en qualité de secrétaire administratif 
de > classe, Ge échelon, à compter du 1e février 1957. 

M. Schmechtig (Gérard), comptable de la Régie des exploitations 
industrielles, de classe exceptionnelle, Intégré et tilularisé en qua- 
lité de secrétaire administratif de tre classe, 1e échelon, à compter 
au 15 août 1957, 

M. Lejard (Albert), agent des lorces auxiliaires du ministère maro- 
calin de l'intérieur, cadre principal. Intégré et titularisé en qualité 
de secrétaire administratif de 2° elasse, 6 échelon, à comypler du 
15» août 1967, avec un reliquat de bonifications pour services mili- 
taires de & an 6 mois 5 jours. 

M. Marsal (René), agent des forces auxiliaires du ministère maro- 
cain de l'intérieur, cadre principal. Intégré et titularisé en 
de secrétaire administratif de ?° classe, 5e échelon, à compter du 
15 août 1957, avec un reliquat d'ancienneté de 3 mois 13 jours. 

M. Mathurier (Ernest), agent des forces auxiliaires du ministère 
marocain de l'intérieur, cadre ineipal. Intégré et titularisé en 
qualité de secrétaire administratif de 2 classe, 4 échelon, à comp- 
ter du 15 août 1957, avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 11 mois 
5 jours. Promu au 5 échelon de ce grade à dater du 10 septem- 
bre 1967. 

M. Plan 
marocain de 


agent des forces auxiliaires du ministère 
cadre principal. Intégré et titularisé en 

classe, 2 échelon, à comp- 
1967, avec un reliquat d'ancenneté de 1 mois 


(François), 
l'intérieur, 


qualité de secrétaire administratif de 2° 
ter du 
14 jours. 


15 août 





| 








Services extérieurs (air). 


Par arrété en date du 2% mai 1959, Je tableau d'avancement des 
secrétaires administratifs des servires extérieurs du ministère des 
armées (air), pour l'année 1959, est fixé ainsi qu'il suit: 


Inscription pour le grade de secrétaire administratif principal. 


1 MM. Fromentière (Alexandre), 


2 Coispear (Roger). 
3 Mahe (Louis). 


Inscription peur la 1e classe de secrélaire administratif, 
1 Mie Bados (Fhérèse). 
2 M.Cherasse (Roger). 
3 Mme Decaesteke (Gilberte}, 





Liste d'admission à l'école supérieure de guerre en 1959 
(3 promotion). 


1. — Les soisante-inq officiers dont les noms suivent sont déclarés 
admis à l’école supérieure de guerre à la suite du concours de 1959: 


Gendarmerie. 


M. Bricaud (Maurke-RaphaëlJean), capitaine, tr À. M. 





Infanterie. 
MM. 

D’Arbonneau (Christian-Henri-Jean), capitaine, Tunisie. 

Bacquias (Roger-Emile), capitaine, + KR. M. 

Barthez (Alban-Sylvain), capitaine, 10 R. M. 

Bire (Jean-André-Alfred), capitaine, fre R. M. 

Chicoyneau de Lavalette (Jean-Pierre-Marie), capitaine, 10 R. M. 

Coudriou (André), capitaine, F. F. A. 

Couget (Georges), chef de bataïllon, 19° R. M. 

Lelyon (Gilbert-Charles), chef de bataillon, 10° R. M. 

Genesteix (Josenh-Marie-René}, chet de bataïlion, F. F. A. 

Granotier ({Philippe-Charles-Paul}, chef de bataillon, 10 R. 5f. 

Lacrose (Georges-A!bert}),, capitaine, 10° R. M. : 

Lapouge (Jean-Raymond), chel de bataillon, fre R. M. 

Laurens (Pierre-Ferdinand-Emile), capilaine, 4 KR. M. 

Laurent (Jean-Paul), capitaine, F. F. A. 

Loriaut (Roger-Louis-Pierre), capitaine, 10° R. M. 

Maillet (Jacques-Maurice-Edouard), capilaine, F. F. A. 

Prestat (Maurice-Pierre), capitaine, 10° R. M. 

Rançon (Pierre-Honoré-François), chef de. bataillon, {re R. M. 

Raoux (Jean-Bernard), chef de bataillon, 10° R. M. 

Roidot (Georges-Emile), chef de bataillon, #° R. M. 

Rouquet (Marcel-Maurice-Pierre), chef de bataillon, 10° KR, M. 

Silve (Guy-Albet-Damien), chef de bataïllon, % R. M. 

Sourieau (Jean-Marie-Bernard), chef de bataillon, 7% R. M. 

Troyes (Maurice-Joseph-Léon), chef de bataillon, {re R. M. 


Arme blindée et cavalerie. 


MM. 
De Barry (Jacques-Antoine), chef d'escadrons, 10° R, M. 
Bigot (Pierre-Edouard), chef d'escadrons, 4 AR. M. 
De Bourqueney (Guy-Luc-Marie), capitaine, PF. F. À. 
Boyer (Jean-Maurice-Depis}, capilaine, 40° R. M. 
Chevant (Jean-André), chef d’escadrons, 10° R. M. 
bu Cheyron d’Abzac (Bernard-Marie-Louis), capitaine, 10° R M. 
Delaunay (Jean-Yves-Lionel}, capitaine, 10° R. M. 
Fantou (Robert-Georges-Jean), chef d’escadrons, 10° R. M. 
Guillaut (Paul-Louis-Jean), capitaine, 10° R, M. 
Lechat (Jacques-Henri-Pierre), capitaine, F. F. A. 
De Lencquesaing (Hervé-Jacques), chel d'escadrons, 40° R. M. 
O’Mahony (Bertrand-Marie-Patrice). chef d’escadrons, fre KR. M. 
Pujo (Bernard-Louis-Abel}, capitaine, {re R. M. 
Ronssin du Chatelle (Roland), chef d’escadrons, 10° K. M. 
Tilly (Christian-Bernard-Alain),, capitaine, fre KR. M. 


Artillerie. 


MM. 
Barillon (Français-Henri), chef d'escadon, Le R. M. 
Maragi (André-David-Isaac}, eapitaine, 
Marty !{André-Marie), ehef d'esxcadron, 6 R. M. 
Schmautz (Philippe-Charles-Henri), che! d'escadron, 10° R. M 
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Train. 
MM. 


Cades (Henri-Auguste), capitaine, &e &. M. 
Delay (Jean-Denis), capitaine, {re KR. M. 


Génie. 
MM. 
Bourgeois (Maurice-Raymond-Henri), chef de bataïlion, ?re R. M. 
trossard (Henri-Louis-Charies), che’ de bataillon, % R. M. 
Pantalacci (Jean-Baptiste-Michel), chel de bataillon, 10e R. M. 


Transmissions. 


MM. 
Barbier (Guy-Joseph), capitaine, 1° R. M. 
Miot iJean-Achlile-Gaston), chef de bataillon, 6° R. M. 


Infanterie de snarine. 


MM. 
Ardaîton (Jean-AMfred-Amtoine), chef de bataillon, {re R. M. 
Cazes (Henri-Edmond-Richrard), chef de bataillon, fre R. M, 
Fricaud-Chagnauwd (Gharles-Georges), capitaine, 1 R. M. 
Lavezrari (Guy-Marie-Menri), chef de bataillon, 1 R. M. 
Le Guillou (Jean-Paui-Gabriel), chef de bataillon, ? R. M. 
Liegeon (Pierre-Edmond-Marlin), chef de bataillon, 10° R. M. 
Michaion (Octave-Léon-Roger), capitaine, 40° R. M. 
Tierre (Paul-Eugène-Marius), chef de bataillon, 4 R. M. 
kolet (PierreLéon-Achille), chef de bataillon, 4 R. M. 
Roux (Jean-Désiré-Henri), capitaine, {re R. M. 
Saindrenan (Pierre-Jacques), capitaine, 4% R. M. 


Artillerie de marine. 


MM. 
Maldan (Georges), capitaine, 9 R. M. 
Patoureau (Hervé#ÆFrancisque-Savinien), capitaine, 1 R. M. 
Scrre (André-Jean-Raymond), capitaine, tr R. M. 


IL. — Les officiers dont les noms suivent sont désignés pour 
être admis sur titres à l'école supériure de guerre en 1959; 


Infanterie. 
M. Alloula Belgacem, capitaine, 3° R. M. 


Arme blindée et cavalerie. 


MM. 
Douriche Yahia ben Ahmed, capitaine, 2° R. M. 
Smati Smajl ben Mohamed, capitaine, F. F. A. 


Service de santé. 


MM. 
Laflaquière (Jean-Marie), médecin commandant (troupes métropoli- 
taines), Maroc. 
Martin-Sibille (Yves-René-Julien), médecin commandant (troupes 
métropolitaines), £r R. M. 
 : Ci A6 1 bites médecin commandant (T. ©. M.}), ® R. M. 


Intendance 


me 4 (Pierre-Maurice-Henri), intendant de 3° classe (T. O0. M}, 


Matériel, 
MM. 
Souchon (René-Clovis), commandant (cadre des ingénieurs), {re R. M. 
Autogue a O2 commandant (cadre des ingé- 


Corps des ofliciers des af[aires mälilaires musulmanes. 


M. Medina {Gabriet-Alphonse), capitaine, 10 R. M. 


Les cours de la 7% n débuteront à l'école supérieure 
de guerre le lundi 21 septembre 1959. Ces cours seront précédés 
de stages dont l'organisation a fait l'objet de la D. M. no 3869 
EMA/3.E. du 11 mai 1959. 

Tous les officiers de la 73% promotion seront aflectés à l'école à 
compter du 4er juillet 1959 «et rejaindront, soit le {+ juillet dans 
la matinée pour jes non-diplômés d'état-major, soit le 16 juillet 
dans la matinée pour es diplômés d'état-major. 

Ils seront compris dans le travail pour- l'avancement (1r et 
8 partie) et pour les décorations au titre de Jeur corps actuel. 











Tableau de départ outre-mer du 1 juin 1959. 


Dès parution du présent tableau, les chefs de corps et de ser- 
vice devront obligatoirement faire visiter tous les militaires y 
figurant et régulariser la situation des sous-officiers et hommes 
de troupe dans les condilions prévues à l'articie 20 de l'instruc- 
tion ministérielle ne D L. du 28 juin 4951 (8. O. E. M. 
volume 323-1). H est rappelé qu'ils doivent se fier par contrat 
pour trois ans ét trois mois au moins à compter du mois prochain 
et qu'ils sont désignés en fonction du temps de service qu'il leur 
reste à accomplir. Ceux des intéressés qui reluseraient de se ren- 
gager ou qui, après un premier examen de leur dossier, seraient 
estimés non susceplibles d'être autorisés à souscrire un nouveau 
contrat de rengagement devront être immédiatement signalés year 
message et en lout état de cause au plus tard le 15 du mois de 
l'inscription au tableau de départ. 

Ils adresseront d'urgence à la direction des troupes d'outre-rrer 
et pour le 10 juin 1959, dernier délai, les certificats d'aptitude 
réglementaires « modèle € », recto et verso, H en sera de même 

ur les certificats de visite et de contre-visite des militaires dont 
‘inaptitude a été constatée. 

Dans le cas où ces pièces ne pourraient parvenir au départe- 
ment avant la date prér'tée, à y aura lieu de faire connaitre par 
télégramme le résultat des visites. 

Toute erreur qui aurait pu être relevée fera l'objet d'un compte 
rendu à iransmetlre dans les moindres délais. 


OFFICIERS 
intanterie de marine. 
Colonel. 


M. Alain (Marie), 13 seplembre 1908, % R. M. — 20 septembre 1952 
(B. E. M. $S., D. E. M.). 


Lieutenant-colonel. 


M. Noël (Pierre), 48 décembre 4912, F. F. A. — 24 novembre 1954 
(B. E. M. S.). 


Chefs de bataillon. 


MM. 
D'Adhemar (Philippe), 18 janvier 1915, 10° R. M. — 1# juin 19% 
(D. E. M.). 
Florentin (Jean), 9 septembre 1915, 5% R. M. — 12 octobre 1953 
(titre parachutiste). 
Marsal (Etienne), 18 janvier 1913, 5° R. M. — 10 mars 1955. 
Delcourt (Louis), 24 décembre 19142, re R. M. — 16 mars 1955. 


Capüaines. 


MM. 
Gallet (Jean), 31 mai 1926, 10 R. M. — 8 mars 1954 (titre para- 
chutiste). 
Uturald (Guy), 30 mai 1919, 40° R. M. — 14 novembre 1954. 
Rebillaud (Henri), 26 août 1920, tre R. M. — 21 mars 1955. 
Muratet (Jean), 19 mai 1922, 9% KR. M. — 28 avril 1955. 
Rey (Marcel-Ernest)}, 27 septembre 1920, ÿ% KR. M. — 2 mai 1955 
(spécialiste blindés motorisés). 
Pages (Louis), 12 février 4927, 40 R. M. 
Haeckel (Jean), 6 août 1921, 10 R. M. 
Morlighem (François), 22 janvier 1929, 
(spécialiste blindés motorisés). 
Casanova (Jean), 8 février 1924, 5° R. M. — 30 juillet 19%5. 
Bonnerue (Georges), 25 janvier 1922, F, F. A. — 28 septembre 1955. 
Lemaire (Jean), 23 novembre 4926, îe KR. M. — 5 novembre 1955. 
Quiles (François), 23 mars 1921, 19° R. M. — 5 octobre 1955. 
Cata:an (Bernard), 6 août 1928, 109 R. M. — 5 octobre 4955. 
Blondeau (François), 23 juin 1944, 40° R. M. — 5 octobre 1955. 
Leca (André), 28 juin 1918, 10e R. M. — 14 octobre 4955. 
Fermet (Honoré), 8 juin 1919, 40° R. M. — 19 octobre 1955. 
Lintanf (Marcel), 22 novembre 1918, 19° R. M. — 22 octobre 1955 
(spécialiste transmissions). , 
Bidaud (Pierre), 9 juin 1920, 10° R. M. — 25 octobre 4955. 
Juchereau (Edgar), 3 juin 1920, 40 R. M. — 9 novembre 1955. 
Augier (Marcel), 8 août 1921, 10e R. M. — 17 novembre 1955. 


— 13 juin 1955. 
— 18 juin 1955. 
R. M. — 11 juillet 1955 


Lieutenants. 

MM. 
Boyer (André), 25 novembre 1929, tre R. M. — N'a jamais servi. 
Roy (Pierre), 34 janvier 1986, 4re R., M. — N'a jamais servi. 
Druart (Michel), 19 octobre 1934, % KR. M. — N'a jamais servi. 
Dumazet (Jean), 17 août 1930, 9% KR. M. — N'a jamais servi. 
Astolfñ (Michel), 12 octobre 1927, 9% R. M. — N'a jamais servi. 
De Vathaire (Guy), 7 décembre 4934, 4e R. M. — N'a jamais servi. 
Corre (Joseph), 8 avril 1931, 5° R. M. — N'a jamais servi. 
Enfru (Raoul), 47 août 1927, 40° R. M, — N'a jamais servi. 
Hourcade (Louis), 48 janvier 1995, 4e KR. M. — N'a jamais servi 
{spécialiste blindés motorisés), 
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Sepulcre (Raymond), 44 juillet 1994, 9% R. M. — N'a jamais servi 
(spécialiste blindés motorisés). 

Mas (Jean), 11 mai 1925, ÿ R. M. — 24 septembre 195 (litre 
parachutiste). 

Salles (Pierre), 10 novembre 1920, tre R. M. — 21 janvier 1956. 

Schaeller (Georges), 14 mai 1929, 10° R. M. — 3 février 1156. 

Mille (André), 4 décembre 1919, 10° R. M. — 25 mars 1956. 

Oger (Yves), 4er janvier 1929, 4 R. M. — 6 avril 1956. 

De Sury d'Aspremont (Pierre), 28 mai 1992, 10° R. M. — 90 avril 
1956 (spécialiste blindés motorisés), 

Chartois (Bernard), 6 janvier 1917, fre MR. M. — 25 mai 1956 (spé- 
cialiste transmissions). 

Martin (Serge), 2 mai 1925, Ce R. M. — 12 juin 1957. 


Artiilerie de marine, 


Chefs d'escadron. 
MM. 
Noë] (Jacques), 29 août 19417, tre R. M. — 24 octobre 1954 (B. E. M. S., 
D. E. X.). 


Caron (Denis), fer mai 1908, fre R. M. — 31 août 1955. 
loves (Louis), 7 septembre 1914, 19° R, M. — 14 novembre 1955 


(titre S. M. B.). 
Chouflot (Louis), 24 septembre 1914, 3% R. M. — 3 juillet 1956 
(hors tour spécialiste). 
Capilaines. 
MM. 
Lefort (Pierre), 5 avril 1925, 40e R. M. — 29 juillet 1953. 
VPequignet (Maurice), 28 août 1920, 10° R. M. — 15 mai 1955. 


Lieutenants. 
MM 


Ropars (Jacques), 16 février 1995, G R, M. — N'a jamais servi. 

Garnier (Hervé), 10 juillet 1935, 6 R. M. — N'a jamais servi. 

Randriambololona (Aimé), ?8 septembre 193%, Ce R. M. — N'a 
jamais servi. 

Revel (Paul), 11 novembre 1992, Ge R. M. — N'a jamais servi, 

Teltelin (Yves), 11 août 1991, Ge R. M. — N'a jamais servi. 

Tretout (André), 27 janvier 1923, 6° R. M. — N'a jamais servi. 

Vidal (Pierre), 3 décembre 1917, 10° R. M. — 13 avril 1955 (titre 
parachutiste). 

Leb'ane (Jean), 16 juillet 1926, 10° R. M. -— 14 avril 1955 (litre 


parachutiste). 

Service des matériois et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
@) ADMINISTRATIF 
Sous-licutenant. 


M. Dupont (Michel), G mai 1923, 9% N. M. —- N'a jamais servi. 


b\ Autos-crans 
Capitaine. . 


M. Andreani (Paul), 91 juillet 1913, 19° R. M. — 5 décembre 1957. 


Cc) TRANSMISSIONS 
Sous-licutenant. 


M. Descoubes (André), 16 septembre 1939, 1re R. M. — N'a jamais 


servi, 
intendance des troupes d'outre-mer. 
FONCTIONNAIRE 
Intendance militaire de % classe. 


M. Sicaud (Louis), 29 juillet 1918, 2° R. M. — 3 juillet 1957. 
OFMICIERS D'ADMINISTRATION 
Capilaines. 
MM. 


Reuziaux (Gabriel), 4 septembre 193, îre R. M. — 4 février 1958 
Barnèdes (René), 10 juillet 1916, 40e R. M. — 28 mai 1958, 


Sous-lieutenant. 
M. Breton (Yves), 19 avril 1928, 9% NN. M. — N'a jamais servi. 
Adjoints administratifs des corps de troupes d'outre-mer. 
Capitaines. 


MM. 
Antonietti (Félix), 1% mai 1908, %e R. M. — 9 juillet 1957. 
Saliba (Augustin), 30 mars 1910, 5e R. M, — 26 août 1957, 





Service de santé des troupes d'outre-mer. 
a) Mépecs 
Médecin licutenant-colonel. 


M. Adomy (Rémy), 26 avril 1910, 19 R. M. — 25 septembre 1957 


Médecins commandants. 


MM. 
Souweine (Georges), 19 octobre 1920, 9e R. M. — 19 novembre 1956. 
Belotie (Jacques), 13 avril 1918, % R. M. — 17 juillet 1%8. 


Médecins capitaines. 

MM 
Laurent (Jean), 4 novembre 1927, 9 R. M. — 11 juillet 19657. 
Girardeau (Maurice), 6 novembre 1926, 9% R. M. — 2 juin 4958. 
Clauzon (André), 28 octobre 1928, ire R. M. — 16 juillet 1958, 
Raïfier (Gilbert), 27 mai 1927, # R. M. — 22 juillet 1958. 
Maitrerobert (René), 28 mai 1929, % KR. M. — 3 août 1958, 
Laffont (Jacques), 4 octobre 1929, re R. M, — 4 août 1258, 
Durand (Bernard), 15 juillet 1929, fre R. M. — 4 août 1958. 
Labat (Jean), 15 février 1928, F. F. À, — 4& août 1958. 
Didier (Jean), 8 avril 4924, 11e R. M, — G août 1958. 
Guilhemsans (Guy), 146 septembre 1929, tre R. M. — 11 août 1958. 
Signoret (Jean), 7 novembre 1926, 9 KR. M. — 15 aoûl 1958. 


Médecins lieulenants. 
MM. 

Louvet (Maurice), 6 octobre 1992, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Goube (Paul), 20 février 1932, 10e R. M. — N'a jamais servi. 
Monzie (Bernard), 3 octobre 19932, 1® KR. M. — N'a jamais servi. 
llelies (Henri), 20 novembre 1930, 10e R. M. — N'a jamais servi. 
Choplain (Joseph), 21 octobre 1930, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Pasqualini (Sylvestre), 23 juillet 1991, Maroc. — N'a jamais servi, 
Pierre (Guy), 3 mai 1932, 19° R. M. — N'a jamais servi. 
Godinaud (Jacques), 23 avril 1992, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
lijas (Jacques), 26 janvier 1990, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Lagadec (François), 15 septembre 1951, 10° R. M. — N'a jamais 

servi. 
Perrot (André), 25 février 19932, 10e R. M. — N'a jamais servi. 
Mondon (Henri), 2 juillet 1929, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Beauchamp (Francis), 8 août 1932, 10° R. M. — N'a jarmais servi. 
Delprat (Pierre), 8 novembre 1929, 10e R. M. — N'a jamais servi. 
Martin (Franek), 9 septembre 1951, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Jehl (Rémy), 16 décembre 1991, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Giordano (Christian), 27 février 19932, 10° R. M. — N'a jamais servi, 
Baldenberger (Raoul), 3 mars 1991, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Gail'ard (Marc), 14e août 1931, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Avdjian (André), 18 avril 1929, 40° R. M, — N'a jamais servi. 
Mannoni (François), 12 avril 1992, 40° R. M. — N'a jamais servi 
Guidasci (Roger), 17 août 1930, 10° R, M. — N'a jamais servi. 
Mounissens (Guy), 1 avril 1931, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Jamet (Alain), 25 novembre 19%32, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Bidault (Jean), 14 octobre 1929, 10e R. M. — N'a jamais servi. 
Quelennec (Georges), 13 novembre 1928, 10° R. M. — N'a jamais 

servi. 
Zeldine (Georges), 8 avril 1999, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Kinapenne (Robert), 10 mai 1934, 10° R. M. — N'a jamais. servi. 
Spaletta (Jean), 4 janvier 1990, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Jacobi (Jean-Claude), 8 décembre 1991, 10 R. M. — N'a jamais 

servi. 
Verge (Paul), 11 mai 1990, 10 R. M. — N'a jamais servi. 
Audoynaud (André), 26 octobre 1930, 10e R. M. — N'a jamais servi. 
Imbert (Louis), 19 février 1930, 140 R. M. — N'a jamais servi. 
Netter (Paul), 31 août 1929, 10° R. M, — N'a jamais servi. 
Millour (Jacques), 23 avril 1991, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Martin (Jean-Louis), 18 décembre 1932, 10° R. M, — N'a jamais 

servi. 
Larrouy (Jean-Pierre), G juillet 1922, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Rougier (Alain), 30 novembre 1991, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Laviile (Christian), 47 mai 1992, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Lozac'hmeur (Pierre), 4 mars 1991, 10° R. M. — N'a jamais servi. 
Dagorn (Jean-Pierre), 19 octobre 41990, 10° MR. M, — N'a jamais 

servi. 
ne (Jean-Claude), 13 septembre 192, 10° R. M. — N'a jamais 

servi, 


D) PHARMACIEN 
Pharmacien lieutenant. 
M. Biéeau (Jean), 45 avril 1929, 9° R. M. — 26 avril 1958. 





ais 


vi. 
"Vi. 


"vi. 
vL 


"vi. 


ais 


rvi. 


ais 


rvi. 
rvi, 


rvi. 
ais 








9 Juin 41959 





AMNULATION D'INSCRIPTION AU TABLEAU DE DÉPART OUTRE-MER 
intanterio de marine. 
Capitaines. 
MM. 


Monchicourt (Jean), 28 janvier 1920, 10° R. M. 
Désiré (Michelj, 48 novenrbre 49%, fre R. M. — 13 novembre 1954. 


Lieutenant. 


M. Drauhin (André), 9 avril 1927, 5° R. M. — 14 août 1495 (litre 
parachutiste). 


Artillerie de marine. 
Chef d’escadron. 


M. Beau (Adolphe), à décembre 1914, 17e R. M. — G mai 1955. 


Capitaines. 
MM. 
Pouchard (Daniel), 23 novembre 1925, 10e R. M., 28 mai 1955. 
Lergeal (Elie), 2 juillet 4913, 19 R. M. — 2 février 1956 [titre 
transmissions). 


Service de santé des troupes d'outre-mer, 
Médecin commandant. 
M. Raoul (Albert), 15 août 1914, 9e R. M. — 4 avril 1957. 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
RELIQUAT DFS TABLEAUX PRÉCÉDENTS 
infanterie de marine. 
Adjudant-chel. 


Hartert (André), 24 juillet 1925, 10° R. M., B. S. infanterie. — 
19 avril 1955. 
Adjudunts. 


Fontaine (Jacques), 23 juillet 1922, fre R. M, C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A, — fe avrit 1955. 


.Fourcade (Fernand), 4 mars 1925, 10° R. M., B. S. fnfanterie. — 


— 7 avril 1955. 
| Sergent-major. 


Saint Jaimes (Louis), 25 décembre 1926, 10° R. M., C. A. T. 2 infan- 
trie, C. I. A. — 7 avril 1955. 


Sergents-chels. 


lierzog (Antoine), 22 juillet 1928, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L. A. — 12 septembre 1951. 

Philirpe (Max), 31 août 1926, 10° R. M, C. A. T. 2/351 transmissions, 
GC. L. A. — 21 mars 1955. 

Savoi (Roger), 22 juillet 1929, 10° R. M., C. A T, 2 infanterie, C. I. A. 
— 21 mars 1955. : 

Lebel (Georges), 29 mai 1924, ® RK. M., C. A. T. 2 infanterie, C. LA. 
— 23 mars 1955. 

Raoul (Yves), 13 mai 19%5, 10 R. M., B. C. $S, infanterie. — 3 avril 
1955. 

Pajot (Louis), 1e décembre 1929, 19° R. M., C. A. T. 2 infanterie. — 
4 avril 1955. 

Chiaramontt (Laurent), 1% février 4928, % M. M., C. A. T. 2 infan- 
terie, C, 1, À. — 7 avril 1955, 

Rivière (Ariste)}, 3 juin 1920, 10° R. M., B. C. S. infanterie. — 
7 avril 4955. 

Cuinet (Michel), 28 avril 1929, 10° R. M., PB. C. S. infanteric. — 
8 avril 195. 

Waltz (Bernard), G octobre 1927, 10° R. M., B. S. infanterie. — 
15 avril 1955. 

Sergents. 


Cécile (Berthe), 13 julilet 1996, % R. M., C. À. T. 2 infanterie, C. L A. 
— N'a jamais servi. 

Besse (Jean), 16 août 1936, 10° R. M., C. A. T, 2 infanterie. — 
N'a jamais servi. 

Le Goff (Guy), 3 avril 1937, % R. M., C. À. T. 2 inlanlerie, C. L A. 
— N'a jamais servi, : 

Chanemouganadin (Vynas), 4 juin 1996, 10° R. M., C. À. T. 2 inlan- 
terie, — N'a jamais serwi. 

Idier (Guy), 28 novembre 193%, 9% R. M., C. À. T. 2 infanterie. — 
N'a jamais servi. 

Poussereau (André), 15 rhal 1925, 10° R. M., C. A. T. 2 iufanterie, 
— 21 juillet 1951, 


— 17 septembre 1%5. , 





Le Roux (Jean), 1e mai 1937, 10° R. M, C, A. T, 2 infanterie. — 
4 avri 1965. 

Delahaye (André), 28 novembre 492, 40° R. M., C. A. T. 2 infan- 
terie, C. 1 A. — 13 avril 1955. À 
Paget (Bernard), % oclabre 1952, 9 R.OL, C. À. T. 2 infanterie, 

C. L A. — 15 avril 1955. 
Soulier (Roger), ? janvier 1925, 10° R. M., C. A. T. 2 matériel auto, 
C. A. T. ? inlanterie, C. I. À. — 15 avril 1955. 
Spitti (Charles), 7 juin 1922, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, C. L A. 
— 15 avril 1955. 
Truttman (Aïphonse), 18 octobre 1928, 10° R. M., C, A. T. 2 infan- 
terie, C. 1 A. — 15 avril 195. 
Artu (Claude, 7 mars 1923, 40° R. M., C. A. T. 2 comptabilité, 
S. M. B., C. L A, — 16 avril 1955. 
Dumolard (Noël), 27 décembre 192, 10° KR. M., C. À. T. 2/2%51 trans- 
missions, C. L A. — 18 avril 1965. 
Frutos (Gérard), 3 mars 1932, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
CG. L A. :—- 18 avril 1955. 
Graziani (Joseph), 6 mai 1932, 10e R. M., B. C. S. infanterie. — 
18 avril 1955. 
Duplouy (Henri), 23 novembre 1927, 10° R. M., C. A, T. 2 infanterie. 
— 19 avril 1955. 
Spécialistes musiciens. 
Soldats de 1° classe. 


Prat (Louis), 24 novembre 1%8, 10° R. M., C. A. T. 1 musicien 
(basse). — N'a famais servi. 
Kanuty (Marcel), 16 janvier 1936, 9% R. M., C. A. T. 1 musicien 
(saxophone), — N'a jamais servi, 
Spécialistes blindés. 
IXTANTERIE DE MARINE 
Sergents-che]s. 
Fauchard {Max), 1er avril 1954, 40° °° M, 8. C. P., B. E. spécialité 
blindée, — 412 juin 1956. 
Petit (Daniel), 18 décembre 198, 19 R. M., B. C. $S., B. E. spécialité 
blindée. — 23 juin 1956. 
Corps des télégranhistes des troupes d'outre-mer. 


Sergents-chefs. 


Simon (Albert), 8 juillet 1929, 5° R. M., B. C. S., B. E/T. R. — 
13 février 1955. 

Lizion (Jean), 4 janvier 1929, 19 R, M, B. C. $., B. E./T. R. — 
27 juiltet 1957. 


Sergent. 
Cartoux (Jean), 16 février 1940, {re R. M., 267 transmissions, C. I. A. 
— N'a jamais servi. 
Artillerie de marine, 
Adjudant. 


Peter (Pierre), 146 octobre 1927, 4re R. M., B. C., B. E. artillerie, — 
2 mars 19955. 
Maréchal des logis chef. 
Chanudet (Arthur), 12 novembre 1924, 40° R. M., C. A. T. 2 artil- 
lerie, C. A. T. 2 comptabilité, C. I. A. — 25 février 1955. 
Maréchauz des logis. 


Janez (Marcel), 27 septembre 1936, 10e R. M., C. A. T. 2 artillerie, 
C. À. T. 2 autos-chars, C. 1. A. — N'a jamais servi. 

Fieschi (Xavier), 24 août 1928, 40° R. M., C. À. T. 2 comptabilité, 
C. A. T. 2 artillerie, — 14 mars 1955. 

Sonet (André), 8 décembre 1928, 40 R. M., C. A. T. 2 artillerie, 
C. L A. — 19 mars 1955 


Service des matériels et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
AMMEMEXNT ET OPTIQUE 


Maréchal des logis. 


Cathelain (Jean-Marie), 10 avril 1939, 8e KR, M., B. C. 8., B. E. 
artificier, — N'a jamais servi. 


CONSTRUCTIONS 
Maréchal des logis. 


Battude (Jacques), 7 juin 19%, îre R. M., B, C. S. B. E. surveil- 
lant travaux. — 9 mai 1957. 
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\ 
Agents des corps de troupes d'outre-mer. Sergent-major, 
Adjudents. Perrot (Jean), 13 septembre 4924, 4e R, M; C. À. T. 2 infanterie, 
Iany (Georges) 2% avril 1924, îre R. M., B. S. comptabilité, —< Fra ee SRE 


2 février 1%5. 
Bergerin (Théodore), 
— À avril 1%5%6. 
Hérail (Gabriel), 
17 avril 19%, 
Nicole (Marcel s 
18 avril 1956. 


15 oclobre 192, 1re R. M., B. S. comptabilité. 
1 septembre 1925, 4e R. M., B. S. comptabilité. — 


9 septembre 1929, fre R. M., B. S. comptabilité, — 


Chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Sergent-chef. 


Murey (Hubert), 3 novembre 1991, ire R. M., B. C. S., B. E. chan- 


ceMerie, —— 17 pmai 1%06. 
Commis et ouvriers militaires de l'intendance 
des troupes d'outre-mer. 
TAILLEUR 
Sergent-major. 


Thomas (Albert), {er novembre 190, ire R. M., brevet maître ouvrier, 


— 24 avril 1907. 
Conbonnien 


Sergent-major. 


Rudi (Dominique), 15 janvier 190, % R. M., brevet maître ouvrier. 
— 24 août 19%5%6. 
infanterie de marine. k 
Adjudants-chefs. 
Lof (Edouard), 21 octobre 1918, % R. M., B. S. comptabilité. — 


10 novembre 1904. 
Eugénie (Roland), 7 juillet 1924, 10° R. M., B. S. comptabilité. — 
24 avril 1905. 
Adjudants. 


Aliotti (François), 12 octob:e 1923, 5e R. M., B. C. S. infanterie, — 


21 avril 1%5%4 


Juart (Daniel), 4 mars 1927, 5 R. M., B. S. infanterie. — 9 juin 
194. 

lerny (Robert), 26 octobre 1926, % KR. M., B. S. jinfanterie, — 
19 septembre 1954. 

Joas (René), 12 mars 1927, {re R. M., B. S. infanterie. — 15 janvier 
1900. 

Caspani (Stéphan), 24 décembre 1926, 5° R. M., B. S. infanterie. — 


16 février 1955. 

Ledoux (Charles), 10 novembre 1927, {re R, M., B. C. S., B 1 compta- 
bilité, — 22 février 19%55. 

Hervé (Marcel), 27 janvier 1929, {re R. M. 
6 avril 1%55. 

Jesset (Miche! 


B. C. S. infanterie, — 


, 26 juin 1928, 10e R. M., B. C. S. infanterie, — 7 avril 


1955. 

Jouve (Roger), 4 mars 1925, 9% R. M., B. S. infanterie. — 7 avrik 
1955. 

Sintes (André), 7 décembre 1924, 10 R. M,, B. S. infanterie. — 
7 avril 1955. 

Marchal (Gilbert), 22 juin 1927, 40° R. M., B. S. comptabilité. — 


15 avril 1955. 
Monfort (Yves), 
19 avril 1955. 
Rose (Pierre), & avril 1925, 
1955. 

Florent (Victor), 
20 avril 19%. 
Garcia (Simon), 
23 avril 1955. 
Lemasson (Louis), 25 mai 1958, 10° R. M,, B. C. S. infanterie. 

23 avril 1955. 


2 juillet 1935, 10° R. M., B. C. S. infanterie. — 


10° R. M., B, S. infanterie. — 19 avril 


26 mars 1925, 19 R. M., B. C .S. infanterie, — 


28 octobre 1928, 10° R. M., B. C. S. infanterie. — 


Guiraud (René), 2 décembre 1926, 10 R. M., B. C. S. infanterie. — 
25 avril 1955, 
Daurin (Elusse), 2 février 192%, 10e R. M, B. E. infanterie. — 


26 avril 19%55. 

Froidflond (Jean), 24 mars 1929 
26 avril 1955. 
Leroux (Henri), 
29 avril 1955. 
Massieux (Laventure), 3 décembre 1923, 10° R. M., B. C. S. inlan- 

terie. — 30 avril 1955. 


1 R. M,, B. S, infanterie. — 


ter février 1925, 5° R. M., B. C. S. infanterie. — 





Sergents-che/s. 


Hennemann (Alfred), 12 juillet 1922, 12 juillet 1922, F. F. A, 
C. À. T. 2 infanterie, C. 1. A. — 27 septembre 4954. 

Schaetter (Robert), 25 février 1929, & KR. M., C. A. T. 
C. L À. — 24 octobre 1954. 

Leroy (Robert), 18 février 4928, 10° R. M., C. À. T. 2 génie, = 
19 janvier 1955, 

Poirson (Jacques), 10 novembre 1928, 10° R. M., C. A. T. 
terié, C. I. À., 24 février 1955. ; 

Detterer (Jean), 3 mai 1929, % R. M. B. C. S., B. 1 auto engins 
blindés. — 7 mars 1955. 

Crinquant (Raymond), 30 décembre 1923, 10° R. M., B, C. S. infan- 
terie, — 3 avril 1955. 

Chonavel (Roger), 24 juillet 1925, 40° R. M., C. A. T. 2 infanterie, — 
21 avril 195. : 

Cales (Jean), 27 octobre 1927, 40° R. M., B. C, S. infanterie, C. A. T. 
2/251 transmissions, — 23 avril 1955. 

James (Jean), 11 février 1990, 10° R. M., B. S. infanterie. — 23 avril 
1955. 

Maloubier (Jean), 40 février 1928, 10° R. M., B. 8. Anfanterie. _— 
“23 avril 195. 

Pottier (Georges), 7 novembre 1929, 19 R. M., B. C. S. infanterie. 
— 23 avril 1955. 

Sasselli (Aurèle), 2 février 4924, % R, M. B. C. S. infanterie, — 
23 avril 195. 

Guy (Christian), 21 mai 1925, 10 R. M., B. C. S., B. 1 comptabilité. 
— 24 avril 1965. 

Veyre (Jean), 19 avril 4925, 10° R. M., C. À. T. 2 infanterie, C. EL. À. 
26 avril 1955. 


2 infanterie, 


2 infan- 


Sergents. 


Polomak (Pierre), 4er août 1954, 10° R. M., C. À. T. 2/251 ben: 
sions. — N'a jamais servi. 

Amelot (Robert), 14 décembre 1929, 10° R. M., C. À, T. 2 mécank 
cien autos-chars. — N'a jamais servi. 

Virayie (Mathias), 24 février 1954, 9% R. M. C. A. T. 2 
N'a jamais servi. 

Fontaine (Max), 7 octobre 1996, 10° R. M., C. A. T. 2/251 transmis- 
sions, — N'a jamais servi. 

Bourtguize (Max), 28 juillet 1936, 10 R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
C. L A. — N'a jamais servi. 

Gueye (Allassane), 27 novembre 49%, 410 R. M., C. À, T. 2/954 
transmissions, C..I. À. — N'a jämais servi. 

Durand (René), 30 seplembre 19%, 9% R. M., C. A. T. 2 infanterie, 
— N'a jamais servi. 

Hospital (Louis), 14 juin 1996, 40 R. M.,, C. A. T. 
N'a jamais servi. 

Tardy (Paul), 2 juin 1937, 10° R. M., C. 4. T. 2 infanterie, C. I. A, 
— Na jamais servi. 

Tezriot (Claude), 1er janvier 1933, 1 R. M., C. À. T. 
— 8 juin 1951. 

François (Pierre), 26 septembre 1924, re R. M., C. A. T. 2 chif- 
freur, C. I. A. — 19 août 1954. 

Lardivat (Jean), 14 août 1923, 10° R. M, C. A. T. 2 inlanterie, 
CLAGLTE comptabilité. — 11 «septembre 1951. 

Seguin (Lucien), 27 septembre 1900, 19 R. M., C. À. T. 2 infan- 
terie, C. I. A. — 30 octobre 1954. 

Auge (Germain), 30 septembre 1990, 10° R. M., C. A. T. 2 infan- 
lerie. — ?1 mars 19%%. 

Rochard (Jean), 11 juillet 1992, re R. M., C. A. T. 2/211-221-291 
transmissions, C. I, A. — 21 mars 1955. 

Leguen (Mathurin), 2 août 1924, 3 R. M., C. À. T. 2 infanterie, 
C. L A4. — 31 mars 1955. 

Virgal (Maurice), 5 janvier 1992, 40° R. M., C. À. T, 2 infanterie, 
— 7 avril 1955. 

Soullard (Jean), 13 février 1933, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. — 
15 avril 1955. 

Viemon (Lucien), 3 mars 1994, 10° R. M., C. A. T. 2/201 transmis- 
sions, C. I A. — 15 avril 1955. 

Rivière (Jacques), 27 mai 1935, 40 R. M., C. À. T. 2 infanterie. — 
18 avril 1953. | 

Verdier (Soudiranadin), 29 septembre 1990, 1 R. M., C. A. T. 2 
infanterie. — 18 avril 1955. 

Saint-Just (Thésée), 23 janvier 1925, 10 R. M., B. C. S.-B. 1 autos 
engins blindés. — 22 avril 1955. 

Aslar (Isidore), 4 avril 1932, 10° R. M., C. A. T. 2 infanterie. — 


23 avril 1955. 
Ballart (Jean), 19 février 1926, 10 R. M. C. A. T, 2 infanterie, 
15 octobre 1933, % R. M., C. A. T. 2 jnfanlerie. — 


infanterie. — 


2 inlanterie. — 


2 infanterie. 


C. IL. À. — 23 avril 1955. 
bavard (André), 
23 avril 1955. 








A 


31 


S 8 7 





2 Juin: 1959 


JOURNAL- OFFICIEL D& LA REPUBLIQUE. FRANÇAISE 5537 - 





Bernues (Michel), 23 octobre 1924, % R. M., C. A. T. 2/221 trans- 
missions, C. L 4. — 23 avril 1955. : 

Bischoff (Aloyse), 4 & août 1925, 10° R. M. C. A. T. 2/22 transmis- 
sions, L. I. A. — 23 avril 

Bonneau (Pierre), 6 janvier 1929, 10 R. M., C. A. T. 2 infanterke, 
251 transmissions. — 23 avril 19%. 

Cajon (Maurice), 2 octobre 1925, 10° R. M., C. A. T. 2 comptabilité, 
C. IL À. — 23 avril 1955. 

Colonna (Simon), 22 janvier 1931, 10° R. M., C. A. Ÿ. 2 Infanterie. 
— 23 avril 1955. 

Constantini (Jacques), 9 décembre 1929, 109 R. M., C. A. T. 2 infan- 
terie. — 23 avril 1955. 

Diarra, dit Mourot (Ferdinand), 5 février 19314, 10e R. M., B. C. S. 
infanterie. — 23 avril 1955. 

Fidelli (Demitrius), 10 août 1929, 10° R. M., C. À. T. 2 infanterie. 
— 23 avril 1955. 

AT (Georges), 13 juin 1932, 10° R. M. C. A. T. 2 infanterie, 

L A. — 23 avril 195. 

rie (Jacques), 24 janvier 1991, 109 R. M., B. C. S. infanterie. — 

” 23 avril 195. 

Garrigue (Edouard), 15 décembre 1922, 10° R. M., C. Z T. 2 trans- 
missions colombophilie, — 23 avril 1955. 

Gaudin (Marius), 3 oétobre 1928, 10 R. M., C. À. T. 2 infanterie, 
C.. L A. — 23 avril 1955. 

Golitin (Yvan), 9 septembre 1932, 40e R. M., C. À, T. 2 infirmier, 
C. L À, — 23 avril 1955. 

Goujon (Paul), 5 décembre 19%, 1&® R. M., C. A. T. 2 infanterie. 
— 23 avril 1955. 


Spécialistes musiciens. 
Adjudant-chef. 


Condry (Emile), 30 juillet 41920, ire R. M., brevet chef fanfare 
(tuba). — 18 octobre 1957. 


Clairons. 
Sergent-chel. 


Marlin (Elie), 24 avril 1926, % &. M., brevet lambour-major (trom- 
bone), — 17 mai 1955. 


Intanterie de marine. 
PARACHUTISTES 
Sergents-chefs. 


Cayet (Paul), 5 août 41927, 10 R. M., C. L A., breveté para. — 
23 novembre 1951. 

Dautry (Lucien), 9 mai 1929, 5% R. M., B. C. S.-B. E. in!anterie, 
breveté para. — 3 mars 1S54. 

Casanova (Toussaint), 7 juin 1924, 5% R. M., B. C, S.-B..1 infan- 
terie, breveté para. — 4 mars 1954. 

Collin (André), 17 octobre 1927, 5° R. M., C. I. À., brevelé para. — 
4 mars 1954. 

Remy (Pierre), 29 décembre 1927, 5° R. M., C. A. T. 2 génie, C, I. A., 
breveté para. — 4 mars 1954. 


Sergents. 


Anezo (Jean-Paul), 9 octobre 1933, 5 R, M., C. A. T.2 infanterie, 
C. IL A., breveté para. — N'a jamais servi, 

Arlecchini (Guy), 4 septembre 14995, 10° R. M., B. C. S., B 1 infanterie, 
breveté para. — N'a jamais servi. 

Maillot (Lionel), 13 septembre 1925, 5 R. M., C. A. T.2 infanterie, 
brevelé para. — 11 janvier 1954. 


Spécialistes blindés. 
IXFANTERIE DE MARINE 
Adjudant-che!. 


Goettelmann (René), 43 février 1919, F. F. A., B. C. S., B. E. spécia- 
dité blindée, — 7 avril 1956. 


Adjudants. 


Ambroise (Marcel), 21 août 1927, fre R. M., B. C. S. inlfanterie, 
C. A. T.2 spécialité blindée, C, A. T.2 chancellerie. — 26 octo- 
bre 1955. 

Thibault (Pierre), 12 juillet 1921, ire R. M., B. C. S., B. E. autos-engins 
blindés, — 3 novembre 1955. 

Etienne (Robert), 2 janvier 1929, F. F. A., B, C. P., B. E. spécialité 
blindée, — 2 janvier 1956. 


Sergent-che!. 


Carpentier (René), 29 août 1932, 1re R. M., B. S. spécialité blindée. 
— 24 janvier 4955, 





Sergents. 


Pithon (Maurice), 6 novembre 1924,-9° R. M., C. A. T. 2 spécialité 
blindée, C. L A. — 30 novembre 41955. 
Berthelot (Maurice), 31 décembre 1926, 3 R. M.; B. C. S., B. E. spé- 
cialité blindée. — 30 avril 1956. 
Dalex (Hubert), 15 février 1929, 10 R. M, C. A. T.2 spérialité ©lin- 
dée. — 90 avril 1956, 
+ 


Corps des télégraphistes des troupes d'outre-mer. 
Adjudants-chefs. 
l'arisse (Georges), 24 mai 1928, 10 R. M., B. S./A: T. — 15 janvier 
1956 


Aime (Charlot), ter septembre 41918, % R.. M., B. C. S., B, E./E. R, — 
23 mars 1956. 

Guidault (Jean), 26 avril 1920, tre R. M., B. S./T. F. R. I. — 13 novem- 
bre 1956. 

Hammer (André), 90 mai 1923, &e R, M. (écoles), B. C. 54 
B. E./M. O./C. M. — 17 juillet 1957, 


Sergents-chefs. 


Berete (Jacques), 30 octobre 1922, 4re R, M., C. À. T. 2/251 trans, 
T. A. — 11 novembre 1955. 

Dueroeq (Juien), 19 mars 1990, tre R, M,, B. E./T. R. — 9 jnitlet 
1955. 


Charre (Auguste), 44 février 1929, 10 R. M., B, C, S., B. E./T. R./A, 
L. A. T. — 27 juillet 1955. 

Guidet (André), 21 janvier 1929, 10° R, M., B. C. S., B, E./E. R. — 
26 décembre 1955. 4 
Michel (Julien), 27 novembre 1929, % R. M., B. S./E. R. — 18 mars 
1956 ; 


Pagnier (Léon), 7 juin 1925, 4 R. M. (£coles), B. S./T. F./R. L, — 
jer juin 1956. 

André (Christian), 24 juillet 1929, 1re R. M., B. C. S., B. E,/E. R. — 
26 juillet 1956. 

Bertrand (Michel), 5 septembre 1922, 10e R. M., C. A. T. 2, 299/ trans- 
missions, C.' L A. — 17 septembre 1956. 

Basso (Louis), 5 mars 1927, fre R. M, B. C. S., B. E./C, T, — 
1er novembre 1956. . 

Moutard (Daniel), 29 octobre 1927, F. F, À., B. C. S., B. E./(, T, — 
11 novembre 1956. 

Roualdes (Fernand); 17 mai 1956, 3% R. M., B. C. S,., B, E. chiffre. -« 
3 août 1957. 

Volpi (Gabriel), 23 décembre 1926, 10° R. M., B. C. S., B. E. chiffre. — 
21 août 1957. 

Arnaud (Michel), 2 octobre 1931, F. Æ, À., B, C. S., B. E./E. R. G, — 
4 décembre 1957. 


Sergents. 


Mercier (Georges), 22 février 1926, 10 R. M., B. C. S., B. Æ./T. R, 
6 février 1956. 

Manach (Jean), 5 novembre 1928, 3% R. M., B. C.S., 
15 mars 1956. 

Trondie (Charles), 4 juin 1933, 4e R. M., B. C. S., B. E./T. R. (écoles), 
— 21 mars 195%. 

Fabre (Etienne), 2% février 1929, 10e R. M., C, A. T.2, 151, 101, 
transmissions, C. L A. — 17 décembre 1956. 

Leguiader (Bernard), 8 janvier 1930, ter R. M., B, C. S., B. E./E. R. G, 
— 13 juillet 1957. 

Michaud (Yves), 5 seplembre 1932, 10° R, M., C. A. T. 2, 252 trans- 
missions, C, I. A, — 28 juillet 1957. 

Maumy (Jacques )}, 17 novembre 1934, {re R. M., C. A. T. 2, 252 trans- 
missions, — 8 octobre 1957. 


B. E./E. R, — 


Artillerie de marine. 
Adjudants. 


Grondein (François), 2 mars 1923, 1% R. M., B1 matériel aut6, 
C. A. T.2 auto, — 2 avril 1955. 

Hupin (Abbert), 15 avril 1923, 10° R. M., C. A. T.2 auto. — 2 avril 
1955. 

Bremaud (Georges), 22 septembre 1922, 5° R. M., B. C. S., B. E. 
artillerie, — 12 avril 1955, 


Maréchaux des logis chefs. 


Julien (Jean), 2% septembre 192, fre R, M., C. A. T.2 artlillerie, 
C. L À. — 9 novembre 1954. 

Bergamaschi (Robert), 29 septembre 1931, 5% R. M., B. C. S., B 1 artil- 
lerie, — 25 février 1955. 

Lallemand (Alcide), 8 septembre 41930, % R. M., C. À. T.2/F. T. A., 
C. L A. — 2% février 1955. 
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Boutange (Joseph), 19 mars 1927, tre R. M., B. C, S., B, E. trans- 
Iissions, — % mars 1935, 

Discors (Max), 25 avril 1929, 5e R. M., B. C. S., B. 1/artillerio, — 
% mars 1950. 

Fresel (Christian), 7 mai 1929, 10° R: M., C. A. T.2 comptabilité, 
C. L A. — 4 avril 1955. 

Barey (Jean), 19 janvier 4927, îre R. M., GC A. T. 2/transmissions, 
CG LL À. 6 avril 1955. 

Dubois (Henri), 22 juin 198, 3° R. M., 2%51/transmissions, C. A. T. 2? 
artilleric, CG, EL A. — 15 avril 19%. 


Maréchaux des logis. 


Guiller (Alain), 11 août 1995, 9% R. M., C. A. T, 2 armement petit 
calibre, C. I. A. — N'a jamais servi. 

Lengele (Roger), 145 février 1997, 10 R. M, C. À. T. 2 artillerie, 
C. I. A. — N'a jamais servi. 

Lesot (Jean-Louis), 146 septembre 195, 10 R. M., C. A. T. 2 artil- 
lerie, C. 1. A. — N'a jamais servi. 

Rahamely (Olivier), S mars 1996, 10e R. M., C. A. T. 2/251/transmis- 
sions/T. A. — N'a jamais servi. 

Tambute (Georges), 25 janvier 1937, 10 R. M., C. A. T. 2? artillerie, 
C. 1. À. — N'a jamais servi 

Tokarz (Jean), 18 décembre 1934, 9% R. M., C. A. T. 2 mécanicien 
auto engins blindés. — N'a jamais servi. 

Zeloni (Victor), 23 août 1992, 5° R. M, G. A. T. 2 mécanicien artil- 
lerie, C. 1. À. — 27 octobre 19541. 

Jean-Baptiste (Saint-Yves), 20 mai 1927, re R. M., C. A. T. 2 artil- 
lerie, C. 1, À. — 8 novembre 19m. 

Follain (Bernard), 20 mai 1990, % R. M., C. A. T. 2 artillerie. — 
15 janvier 1955. 

Ferrer (Albert), 15 février 1925, 5° R. M., C. A. T. 2 autos-chars., — 
23 février 1955. 

Magit (Etienne), fer septembre 1928, 9% R. M., C. A. T. 2 carrossier 
auto, — 23 février 1955. 

Louisor {Gübert), 5 février 1925, 5% R. M., C. A. T. 2 artillerie, C. I. A. 
— à Inars 1955. 

Barthelemy (Raymond\, ? mars 1929, 10e R. M., 251/transmissions, 
C. A. T. 2 artillerie, C. 1 A. — ?8 mars 1%55. 

Rochet (René), 25 novembre 1926, 10° R. M., C. A. T. 2 artillerie, 
251/transmissions, C. L A. — 31 mars 1955. 

Montaggioni (Américo), 23 décembre 1933, 9% R. M., C. A. T. 2? artil- 
lker.e BL aide-moniteur, E. P. M. — G avril 1955. 

Leloup (Armand), 11 avril 1926, 3 R. M., C. A. T. ? artillerie. — 
7 avril 1955 

Arthemise (Gilbert), 23 février 1931, 10e R. M., C. A. T. 2? artillerie, 
C. L A. — 8 avril 1955, 

Breinlen (René), 7 mai 1990, 10° R. M., C. A. T. 2 transmissions, 
C. L A. — 8 avril 1955 

Mance! (André), 2 novembre 19%, F. F, A., C. A. T. 2 artillerie. — 
14 avril 1955. 

Chevalier (Charles), 28 juin 1929, 40e R, M. 
45 avril 1955. 

Consigli (Raymond), 5 avril 1926, 5 R. M., C. A, T. 2 artillerie, 211- 


C. A. T. ? artillerie. — 


261/transmissions, C. 1. A. — 13 avril 1955. 
Laroche (Roland), 6 octobre 1991, îre R. M., C. A. T. 2 comptable, 
À I A. — 15 avril 1%55. 


Service des matérieis et bâtiments des troupes d'outre-mer. 
COMPTABLES 


Adjudants-che]s. 


Jacquet (Roger), 2 rmaars 1915, % R. M. B. S. comptable, — 
31 mai 1957. 
Veillard (Maurice), 16 mai 192%, Se R, M., B. S. comptable. — 


A1 février 1958. 
Adjudant. 


Cloison (Roger), 1er seplembre 1926, 1re R. M., B. C. S., B. E. comp- 
table. — 23 décembre 41957. 


Maréchal des logis-major. 


Henry (Serge), ? avril 1927, 9 R. M., B. S. comptable, — 43 juil- 
let 1957 


Maréchaux des logis. 


Delcourt (Fernand), 20 février 1990, 10e R. M., C. A. T. 2 comptable. 
— 71 octobre 1957. 

Kouakou Kouadio, en 1926, 10e R. M., C. A. T. 2 comptable, 151-251/ 
transmissions/T. A. — 8 janvier 1%8. 

Didong (Bernardin), 3 octobre 1991, % R. M, B. C, S., B, E, comp- 
fable, — 16 janvier 1958. 
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AUTOS-CHARS 
Adjudants-che/s. 


Juston (Pierre), 5 septembre 1927, 10 R. M., B. S. auto, — 19 février 


195. 
Testard (Louis), 15 janvier 1916, 10 R. M., B. S, auto: — 416 octo- 


bre 1956. 
Adjudants. 


Mottais (MNobert), 14 janvier 1928, ire R. M., B, C. S., B 1 auto, 
engins blindés. — 25 février 4955. 
Jean (Louis), 24 mars 1913, % R. M., B. E, matériel auto, — 10 sep- 


tembre 1955. 
Maréchaux des logis-Mmajor. 


liernandez (Candide), %5 décembre 1927, 5% R, M., B. C. S., B. 1 auto, 
engins blindés. — 16 juin 195. 

Creuzevault (Alfred), 29 février 1920, 19° R. M., B, S. aulo. — 
1% juillet 1956. 


Maréchaux des logis chefs. 


Gomaris (Antoine), 49 juillet 1926, 9 R. M., B. S. mécanicien, A. L, 
A. T. — 16 août 1952. 

Fraschilla (Henri), 1e octobre 1927, 19 R. M., B. C. $S., B. 1 auto 
engins blindés. — 5 mai 1955. 

Briche (Robert), 26 juin 4934, 10° R. M., B. C, S., B. 1 auto engins 
blindés. — 21 août 1955, 

Coquet (Roger), 26 avril 1926, 8° R. M., B. S. auto engins blindés. — 
24 juin 1956. 


ARMEMENT 
Adjudants. 


Pelissier (Georges), 1 novembre 1924, 10e R. M., B. S. matériel. — 
23 avril 1956. 

Ragot (Bernard), 29 octobre 1928, îre R. M., B. S. armurier pelit 
calibre. — 4 avril 1957. 


Maréchal des logis-major. 


Brault (René), 18 avril 1928, 10° R. M., B. S. tourelles engins blin- 
dés. — 11 janvier 1955. 


Maréchal des logis chef. 


Suvelor (Daniel), 11 décembre 1928, % R. M., B. C. $., B. 1 artilicier. 
— 31 décembre 1955. 


Maréchal des logis. 


Robin (Jean), 28 novembre 193, 9° R. M., B. C. S$., B. 1 artificier. 
— % décembre 1955. 


CONSTRUCTIONS 
Adjudants-chefs. 


Pigeon (Maurice), 4 novembre 1914, 4° R. M,., B. E. surveillant tra- 
vaux, — 21 février 1957. . 
Leverd (Paul), 25 août 1917, 9 R, M., B. $S, conducteur travaux. — 


16 janvier 1958. 
Mahue (Paul), 15 janvier 1915, 10° R. M,., B. E. surveillant travaux. 


— 10 juillet 1958. 
Adjudant, 


Innocenti (Vasco), 23 décermbre 1923, % B. M., B. S. conducteur 
travaux. — 21 février 1958. 


Maréchal des logis-major, 


Fernandez (Armand), 5 mars 1924, % KR. M., B, S. frigoriste. — 
43 octobre 1958, 


Agents des corps de troupes d'outre-mer, 
Adjudants-chefs. 


Bourdichon (Jean), 2% octobre 1918, 40 R. M., B. S. comptabilité. 
— 17 mai 1956. 

Clement (Joseph), 19 décembre 1923, ® R. M., B. S. comptabilité, — 
— er juin 1956. 

Roux (Paul), 1 août 1917, re R. M., B. S. comptabilité. — G juin 
4956. 

Vallarino (Louis), 11 décembre 1919, % R. M,, B. S, comptabilité. 
— 11 juin 1956. 

Giroux (Georges), 10 janvier 1913, 10° R. M. B. S, comptabilité, — 
2 août 196, 
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Adjudants. 


Gorlier (Gérard), 26 avril 1925, 10° R. M., B. C. S., B. E. comptabilité. 
— 28 avril 1955. 

Kervella (Raymond), 19 décembre 1928, 10e R. M.. B. S. comptabilité. 
— 11 juin 1955. 

Lapeyre (Bernard), 12 avril 1928, 10° R. M., B. S. comptabilité — 
26 juin 1955. 

Ghimenti (Henri), 21 dérembre 1924, 10° R. M., B. S. comptabilité. 
— 31 mai 195%. 
Colombet (Georges), 8 janvier 1921, 1re R. M., B. C. S., B. E. comyta- 
bilité. — 11 juin 1956. M 
Leloup (Marcel), 19 septembre 1922, % R. M., B. C, S., B. E. compta- 
bitité. — 16 juin 1956. 

Lesgards (André), 25 septembre 1921, 10° R. M., B. S. comptabilité. 
— 94 juin 1956. 

Merluche (Maurice, 16 décembre 1920, re R. M, B. C. $S., B. E. 
comptabilité. — 20 juin 1956. 

Castor (Louis), 19 août 1918, 10° R. M., B. S. comptabilité. — 13 jui- 
let 1956. 


Sergents-majors. 


Dijoux (Hervé), 5 juin 1918, 10° R. M., B. C. S., B. E. comptabiité. 
— 10 mai 1956. 

Luttwiller (Yves), 28 mars 1924, 10e R. M., B. E. comptabilité. — 
2 juin 1956. 

Raymond (Marcel), 3 juillet 192, £e R. M., B. ©. comptabilité. — 
11 juin 1956. 

Barth (Charles), 22 septembre 1925, 5 R. M., B. C. S., B. E. comrpta- 
bilité, — 20 juin 1956. 

Lafont {Jean), 45 avril 1925, 4° R. M., B. C. S., B. E. comptabilité — 
21 juin 1956. 

Donz (Georges), 22 avril 192%, 10e R. M., C. À. T. 2 comptabilité, 
C. 1 À. — 6 août 1956. 


Sergents-che/s 


Riquier (Timothée), 24 mars 1926, 10 R. M., B. C. S., B. E. compta- 
bilité. — 10 mai 1956. 

Jonquet (Elie), 21 juin 1919, 10° R. M., B. C, S., B. E. comptabilité. 
— 8 juin 195%. 


Chancellerie des troupes d'outre-mer. 
Adjudents-chefs. 


Cantin (Guy), 12 juin 1917, 10e R. M., B. £. chancellerie. — 11 juil- 
let 1956. 
Boyer (Jean), 1er janvier 1919, re R. M., B. S. chancellerie. — 
17 juillet 1956. 
Tire (Aimé), 25 octobre 1918, îre R. M., B. S. chancellerie. — 3 août 
1956. 
Adjudants. 


Marriq (Pierre), 10 août 1927, îre R. M., B. C. S., B. E. chancellerie. 
— 2 mars 1%6. 

Combon (Adrien), 7 juillet 1920, 1re R. M., B. S. chancellerie, — 
11 août 1956. 

Bernard (Bernard), 11 novembre 1918, 1re R. M., B. S. chancellerie. 
— 20 août 1956. 


Sergents-chefs. 


Garand (Armand), 21 mars 1927, 10° R, M., B. C, £., B. E. cahncelle- 
rie. — 26 juillet 1956. 

Fossard (André), 31 juillet 1929, fre R. M., B. C. &., B. E. chancelle- 
rie. — 15 août 1956. 

Arsac (Roger), 1er février 1924, 10° R. M., C. À. T. 2 chancellerie, 
C. I. A. — 15 septembre 1956. 


Spécialité chancellerie. 
INPANTERIE DE MARINE 
Adjudant. 


Gueye TIbrahima, 30 juin 198, 9 R. M., B. E. chancellerie. — 10 scp- 
tembre 1954. 


Sergents. 


Andrianasolo (René), 28 décembre 4990, 1re R. M., C. À. T. 2 secré- 
tariat E. M., C. I. A..— N'a jamais servi. 

Marsile (Sainte-Croix), 14 avril 1933, 10° R. M., C. A. T. 2 secré- 
tariat E. M., C. I. À. — N'a jamais servi. 

Blaise (César), 12 décembre 41931, 10° R. M. C. À. T. 2 secré- 
tarlat E. M., €. I. À. — 5 février 1955. 

Lorho (Armel), 4 octobre 1929, 3° R. M., B. C. S., B. E. chancellerie. 

— 22 lévrier 1955, 








N'Gom Abdourakmane, 149 octobre 19%, 10° R. M., C. A. T. 2 secré- 
tariat E. M., €. 1. A. — 24 avril 41955. 

Randriamanantena (René), 14 août 1990, 40° R, M., C. A. T. 2 secré- 
tariat E. M., C. L A. — 24 avril 1955. 

Horent (Roger), 27 octobre 1923, tre R. M., C. A. T. 2 secrétariat 
E. M; C. EL A. — 30 avril 4955. 

Rakotoniaina (Claude), & juiliet 1923, fre R. M., C. À. T. 2 secré- 
tariat E. M., C. L A. — 11 août 1955. 

Patarot (Paul), 12 août 1991, 1re R. M., C. À. T. 2 secrélariat E. M., 
C. L A. — 1er octobre 41955. 


Commis et cuvriers militaires de l'intendrnce 
des troupes d'outre-mer. 


Adjudant-che. 


Razafindranibe (Falson), 2f novembre 1921, 4re R. M., B. S. bureaux, 
— 3 octobre 1956. 
Sergents-majurs. 


Felicelli (Henri), 14 janvier 1926, %æ R. M., D. E. bureaux. — 
20 avril 1957. 

Orsini (Ange), 30 juillet 192%, F. F. A., B. C. S. — B. E. bureaux. 
17 juin 1957. 

Rouille (Fortuné), 31 décembre 1926, tre R, M., C. À. T. 2 bureaux. 
8 juillet 1957. 


Sergent-chel. 


Vaumoron (Charles), 17 mars 1921, 3% R. M., B. C. S. — D. E, 
bureaux, — 28 mai 1957. 
Sergent. 


Gouyet (Jean), 29 juin 4926, %& R. M., C. A. T. 2? burcaux, C. I. A. — 
N'a jumais servi. 
TAILLEURS 
Sergents-majors. 


Marion (Gibert), 20 septembre 1908, 10° R. M., brevet maîlre ouvrier, 
— 17 juin 1957 
Vaugrenard (Maurice), 23 juin 1909, 5e R. M., brevet mailre ouvrier, 
— 25 juin 1957. 
Sergent-chel. 


Le Guilioux (Yves), 15 décembre 1921, 4° R. M., brevet maître 
ouvriér. — 17 juin 1957. 
CORDONKIER 


Sergent. 


Cochard (François), 27 décembre 1928, 1re R. M, C. A. ouvrier spé- 
cialisie, — 27 août 1956. 


Infirmiers militaires des troupes d'outre-mer. 
Adjudants-chefs. 


Mertin (Henri), 10 janvier 1915, 5e R. M., B. S. maître infirmier, — 
G août 1958. 

Thomas (Henri), 7 avril 1913, 9% R. M., P. E. infirmier. — 5 sep- 
tembre 1958. 


Adjudant. 


Alt (Emile), 5% octobre 1914, 9: R. M., B. S. secrétaire comptable. — 
29 juillet 1957. 


Scrgents-majors. 


Flour (Jean-Jacques), 28 juin 1926, % R. M., B. S. préparateur en 
pharmacie. — 27 mai 1956. 

Locher (Guy!, 31 ortobre 19:6, % R. M., B. C. S., B. E. secrétaire 
comptabe. — 27 juin 1957. 

Petit (René), 43 juillet 1928, % R. M., B. E. secrétaire comptable. — 
25 juillet 1958, s 


Sergents-chefs. 


Le Clech (Jean), 12 avril 1926, tre R. M., B. C. S., B. E. secrétaire 
comptable. — 28 mai 1957 

Preel (Marcel), 4 avrii 1924, 9% R. M., B. C. £., B. E. infirmier, — 
4 juillet 1957 

Colin (André), 30 décembre 1928, % R. M.,, C. À. T. 2 infirmier, 
C. IL A. — 3 octobre 1957, 


Sergents. 


Deurveilher (Réole), 14 septembre 1991, 10° R. M., C. À. T. 2 infr- 
mier. — 25 mars 1956. 

Hubert (Claude), 31 mai 1934, 10° R. M., C. A. T. infirmier, C. I. À, 
— 14 juin 19%6. 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


—— 


Décret du 19 mai 1959 portant nomination de l'agent comptable, 
Qui @3 D Cp Cinèe de ln. RES. RES ES. 
it agricole. 





Par décret en date du 19 mai 1959, M. Grimaux (Marcel-Camille), 
trésor r-payeur général en service détaché, est réintégré pour ordre 
dans son cadre d'origine et nommé agent complable, chef de la 
comptabilité générale de la caisse nationale de crédit agricole, en 
remplacement de M. Joubert, appelé à d'autres fonctions. Le pré- 


sent décret prendra effet à commpler du 1° mai 1959. 





Décret n° 59-877 du 28 mai 1959 portant ouverture 
et annulation de crédits. 





Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires éco- 
un et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'article 11 (1°) de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu l'ordonnance portant loi de finances et les textes portant 
ouverture et annulation de crédits pour 1969, 

Décrète : 

Art. 1, — Est annulé sur 1959 un crédit de 315.000.000 F 
applicable au budget et au chapitre mentionnés dans le 
tableau A annexé au présent décret. 

Art. 2. — Est ouvert sur 1959 un crédit de 315.000.000 F 
applicable aux budgets et aux chapitres mentionnés dans le 
tableau B annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 26 mai 1959, 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'agriculture, ministre des [finances 
et des affaires économiques par intérim, 
ROGER HOUDET. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


ETAT ANNEXE 
































TABLRAU À 
RE TT | 
à 
EH CRÉDIT 
SERVICE . ue 
annulé. 
Es | * 
Milliers de francs. 
Finances et affaires économiques. 
I. — CHARGES COMMUNES 
Dépenses accidentelles..........s.sssssssosss 34-95 315.000 
ce —— ——— — ——_—— 
Tanimau B 
4] 
ge CRÉDITS 
SERVICES 2 
< ouverts. 
a 
Milliers de francs, 
Services du Premier ministre, 
IL. — SERVICES GÉNÉRAUX 
PORËS SDÉCIAUL.. soso co cos csstbe 37-11 200 .000 
France d'outre-mer. 
Incidence de la mise en application de la loi 
ne 56-619 du 23 juin 14956. ..... Je c00000 00e 41-95 115.000 
El soodoscoicciostoadi is. 315.090 

















Décret n° 59-678 du 29 mai 1959 relatif à la composition 
de la commission de contrôle des banques. 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des aflaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat aux finances et du secrétaire d'Etat 
aux aflaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu l'article 15 modifié de la loi n° 45-015 du 2 décembre 1945; 

Vu le décret n° 59-24 du 4 février 1959; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 
Art. 197. — L'article 15 modifié de la loi n° 45-015 du 2 décem- 
bre 1945 est modifié à nouveau comme suit: 
« Art. 15. — La commission de contrôle des banques est 
composée de la façon suivante : 
« Le gouverneur de la Banque de France, président, le prési- 
dent de la section des finances du conseil d'Etat, le directeur 


du Trésor au ministère des finances, ou leur suppléant nommé 


par arrêté du ministre des 


« Un représentant des banques où son su t, nommés 
par arrêté du ministre des finances sur présentation de l'asso- 
ciation professionnelle des banques ;  ( 


« Un représentant du des banques ou son sup- 
pléant, nommés par arrêté du ministre des finances sur 20 
sentation des organisations syndicales les plus représentlati- 
ves ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le ministre des finances et des aflaires économi- 
ques, le secrétaire d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat 
aux aflaires économiques sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 


Fait à Paris, le 29 mai 1959. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
MAX FLÉCHET. 


MICHEL DEBRÉ. 





Approbation du plan comptable particulier de l'aéroport de Paris 


Par arrêté du ministre des finances et des aflaires économiques 
en date du 16 mai 1959, le plan comptable particulier de l'aéroport 
de Paris a été approuvé. 





Concours l'admission à ! de secrétaire 
me LE nn nd ours 20 een EN 
tivités et établissements publics. 


Le Premier ministre et le ministre des finances et des aflaires 
économiques, 


Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 14958 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de bureau et de 
des administrations centrales et des services extérieurs cam- 
mis des services extérieurs et aux Corps de secrétaires sténodac- 
tylographes et adjoints administratifs des administrations centrales 

es ministères et administrations assimilées ; 

Vu l'arrêté du 30 août 1958 relatif à la nature et aux modalités 
de correction des épreuves des examens professionnels d'agents de 
bureau dactylographes et des concours pour l'emploi de sténodac- 
{lographe dans les administrations centrales, les services extérieurs 

es ministères et administrations assimilées ; 

Sur la proposition du directeur général de la caisse nationale 
des marchés de l'Etat; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêtent : 
Art. 4er, — Un concours pour l'admission à l'emploi de secrétaire 
sténodactylogr. à la caïsse nationale des marchés de l'Etat, 
ET ouvert à Paris, au cours du quatrième trimestre de l'année 


ecrit ? — Lo nomèye" 60e Jitoes, mime, Ou, cenoeute en EU, R 
Ux. 


Art. 3. — Peuvent être autorisés À partici à ce concours, les 
sténoda s tituiaires de la eaisse Fationale Le - — 
de l'Etat just t d'au moins trois ans de services en 
cette qualité, à la date du concours. 


un ln pd bo pd 


Co dt tte tt 
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4. Der 209 APS. 08 CRRRONES DIR. À, OR 45 1nR 
fixées ainsi qu’il t 


A. — Epreuves d'admissibilité. 


1° Rédaction d’une leltre administrative courante ou compte 
rendu d'une conversation (durée: 1 heure; coefficient 3): 

9% Dictée suivie de deux questions relatives à la grammaire fran- 
aise et à |’ tion du texte dicté (durée : une heure; coefficient 
ur la dictée; coefficient 1 | les questions) ; 

de Prise d’un texte pendant s minutes en sténographie à la 
vitesse moyenne de cent mots à la minute, ou en sténotypie à la 
vitesse moyenne de cent cinquante mots à la minute (durée maxima : 
une heure; coefficient 3); 

4o Prise de deux lettres administratives en sténographie ou en 
nn E A présentation dactylographique (durée: vingt minutes; 
coefficien ; 

5° Co daetylographique d'un texte administratif à la vitesse 
mo enne de trente cing mots à la minute (durée: quinze minutes ; 
coefficient 1). 

Toutes ies épreuves sont cotées de 0 à 20; toute note inférieure 
à 6 sur 20 pour les première et cinquième épreuves et à 10 sur 
20 pour les autres épreuves est éliminatoire. 


B. — Epreuves d'admission. 


14° Une épreuve consistant en une int ation de dix minutes 
sur l'organisation de la caisse nationale des marchés de l'Etat; la 
structure et les attributions des différents services (coefficient 2); 

2e Une épreuve consistant en une conversation de dix minutes 
avec _. membres du jury, sur des questions d'ordre général (coef- 
ficient 2). 

Art, 5. — Un arrêté fixera Ja date des épreuves d'admissibilité 
et la date de clôture du registre des inscriptions. 

Art. 6. — Un arrêté fixera la composition du jury. 

art. 7. — Le t arrété sera déposé au bureau chargé du 
contreseing pour être notifié à qui de droit. 


Fait à Paris, le 25 mai 1959. : 
Le Premier ministre, 


Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPIL GAUD. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du personnel et du matériel, 
YVES MALÉONT. 





Recrutement de contrôleurs des services du Trésor. 





Le Premier ministre et le ministre des finances et des afaires 
économiques, 

Vu la + - finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment 
son article : 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat et le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958; 

u la circulaire du président du conseil du 10 décembre 1%56 
relative à la réglementation des recrutements de fonctionnaires; 

Vu le décret ne 54-79 du 23 janvier 1%54 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier du corps 
des cont principaux et contrôleurs du Trésor; 

Vu la proposition du directeur de la comptabilité Lt gré 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel au minis- 
tère des finances et des aflaires économiques, 

Arrètent : 

Art. fer, — Indépendamment de l'application des ŒLLE 
latives et réglementaires relatives aux emplois réservés, est aut 
l'ouverture d’un concours pour le recrutement de trois cents contro- 
leurs stagiaires du Trésor. Sur le nombre des emplois mis en 
concours, trente seront réservés aux Français musulmäns d'Algérie 
eg .. conditions prévues par le décret n° 58-1454 du 31 décem- 

re . 

Art. 2, — En application de l’article L. 421 du code des pensions 
Militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, le ministre des 
finances et des affaires économiques pourra fixer le nombre de 
laces rion pe par nominations des bénéficiaires de la légis- 
ation sur les emplois réservés qui seraient susceptiblés d’être 
ajoutées au contingent prévu à l’article 4e du présent arrété. 

. Art. 3. — Le directeur de la comptabilité publique est € é de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 25 mai 1959. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JACOURS CRUCTION. 





Taux du prélèvemênt à opérer, au titre frais d'assiette et de 
perception, sur les recouvrements effectués pa: l'administration 
des douanes en matière de de péage. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministré 
des travaux publics et des transports, le secrétaire d'Etat à l'in- 
térieur et le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu l'article 12 de la loi ne 53-633 du 2% juillet 1953; 

Vu l’article 3 de l'ordonnance n° 58-1372 du 29 décembre 1958; 

Vu le code des douanes, 


Arrêtent : 

Art. fer, — Le taux du prélèvement à opérer, au titre des fraîs 
d'assiette et de perception, sur les recouvrements eflectués par l'ad- 
rainistration des douanes en matière de taxes de péage au profit 
de diverses collectivités publiques, est fixé comme suit: 

0,50 p. 100 dans les ports de Dunkerque, le Havre, Rouen et Mar- 
seille ; 

0,70 p. 100 dans les ports de Calais, Boulogne-surMer, Dieppe, 
Cherbourg, Caen, Saint-Nazaire, Nantes, la Réechelle-PaHice, Bordeaux 
et Sète ainsi que Strasbourg; 

1,50 p. 100 dans les ports de Saint-Malo, Brest, Lorient, Bayonne, 
Port-Vendres, la Nouvelle, Port-Saint-Louis-du-Rhône, Toulon, Nice, 
Bastia et Ajaccio; 

2 p. 100 dans les ports autres que ceux visés ci-dessus. 


Art. 2. — Lorsque les taxes de péage sont recouvrées par un per- 
sonnel auxiliaire rétribué au moyen de fonds prélevés directement 
sur le produit de ces taxes, les, dispositions ci-dessus ne s'appliquent 
pas. 


Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française et aura effet à compter du 
4er avril 1959. 

Fait à Paris, le 30 mai 1959. 

Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseilicr technique, 
JEAN ROGEZ. 
L: ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller d'Etat 
chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation 
Le directeur de cabinet, 
CITRISTIAN  DELABALLE, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE CRCOCALDI, 





Cautionnement d'agents comptables. 





Par arrêté en date du 4 mai 1959: 


Le cautionnement de l'agent comptable du service d'assistance 
technique et économique, organisme créé par la chambre d'agricul- 
ture des Bouches-du-Rhône, a été fixé à la somme de 500.000 F. 


Le cautionnement de l'open complable du service d'assistance 
technique et économique et du service de ù des fossés, orga- 
nismes créés par la chambre d'agriculture de la Côte-d'Or, a été 
fixé à la somme de 500.000 F. 

Le cautionnement de l'agent comptable du service de gestion et 
de vulgarisation, organisme créé par la chambre d'agriculture des 
Vosges, a été fixé à la somme de 500.000 F, 

Le cautionnement de l'agent comptable du service de vulgarisation 
agricole, organisme créé par la chambre d'agriculture de l'Yonne, 
a été fixé à la somme de 500.000 F. 

Le cautionnement de l'agent comptable du service d'assistance 
technique et économique agricole, organisme créé par la chambre 
d'agriculture de la Charente, a été fixé à la somme de 500.000 F. 

Le cautionnement de l'agent ar du service technique et 
économique, organisme créé par la chambre d'agriculture de l'Avey- 


ron, à été fixé à la somme de 500.000 F. 


Le cautionnement de À = comptable du centre de formation 


professionnelle s -— de -Air, anisme créé par la chambre 
ne-et-Oise, a été 1x6 à la te du de 800.000 F, 


d'agriculture de Sei 
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Inspection générale ces finances. 





Par arrété du 23 mai 1959, M. Giscard d'Estaing (Jean-Guy-Fran-wis- 
Louis-Valéry), inspecteur des finances de 2 classe, a été placé en 
service détaché, pour la période allant du ter mai au 31 décem- 
bre 1959, en qualité de directeur auvrès de la Banque centrale des 
Elals d'Afrique équatoriale et du Cameroun 





Par arrêté en date du 21 avril 1959, l'économe du centre régional 
d'éducation physique et sportive de Nancy a été nommé, ès qualités, 
agent complable du centre régional du bureau universitaire de 
statistique et de documentation scolaires et professionnelles de l'aca- 
démie de Nancy. 


Par arrêté en date du 27 avril 1959, l'inspecteur du Trésor chargé 
de la gestion de la perception de Saint-Pierre-sur-Dives a été nommé, 
ès qualités, agent compiable de l'école régionale d'agriculture du 
Calvados. 








Contrôle d'Etat. 


Par arrété du % mai 1959, M. Courtes, rontrôleur d'Etat, est 
titularisé dans ce grade à compler du 1° janvier 1%%. 





Institut national de la statistique et des études économiques. 


= — 


Par arrêté du 25 mai 1959: 

Sont promus au grade d'administrateur de ?* classe (4° échelon) 
du cadre latéral de l'instilut natjunal de la statistique et des études 
économiques les allachés principaux dont les noms suivent: 

A compter du 1r février 1959: M René Monestier. 

A.compler du 19 février 1999: M. Ernest Sauvageot. 


A compter du 6 mars 1%9: M. Pierre Venencie. 


Sont promus au grade d'atiaché de %° classe les atlachés adjoints 
dont les noms suivent: 

A compter du fer janvier 1959: M. Jean Branchu (en service 
détaché). 

A compter du ler février 1959: M. Marcel Lafarge (en service 
détaché); M. Joseph bebizet. 


Sont promus À la classe exceptionnelle les adjoinls techniques 
principaux dont les noms suivenl : 

A compter du fer janvier 1959: M, Jean Buisine. 

A compter du 7 janvier 1959. M. Arsène Guiet. 


DR Due à 45e à 02 en MATE ne TREND 2 SE PE RIRE 
————— 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n° 59-679 du 27 mai 1959 modifiant le décret n° 55-310 
du 19 mars 1955 relatif aux indemnités forfaitaires annuelles 
pour frais de déplacement susceptibles d'être allouées aux 
inspecteurs de la jeunesse et des sports en fonctions à Paris. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l'édu- 
cation nationale et du ministre des finances et des affaires 
économiques, , s 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 19435 portant réforme des 
traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des 
pensions civiles et militaires ; | 2 ; 

Vu le décret n° 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux indemnités 
pour frais de déplacement attribuées aux fonctionnaires civils, 
agents, employés et ouvriers de l'Etat; ; 

Vu le décret n° 55-310 du 19 mars 1955 relatif aux indem- 
nitée forfaitaires annuelles pour frais de déplacement suscep- 
tibles d'être allouées aux inspecteurs de la jeunesse et des 
sports en fonctions à Paris; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, ter, — Le paragraphe I de l'article 2 du décret n° 55-310 
du 19 mars 1955 est modifié comme suit: 
« Cette indemnité ne pourra excéder 30.000 F par an pour 
ceux des intéressés dont la circonscription administrative est 
limitée à Paris, ct 59.000 F pour ceux qui sont appelés à se 





déplacer dans le département de la Seine. Elle est exclusive 
de toute autre indemnité de même nature ou de tout rem- 
boursement de frais ». 


Art, 2. — Le l'remier ministre, le ministre de l'éducation 
nationale, le ministre des finances et des aflaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en 
ec qui le concerne, de l'exécution du nt décret, qui sera 
publ'é au Journal officiel de la République française et pren- 
dra eflet à compter du 1% janvier 1933. 

Fait À Paris, le 27 mai 1959. 

C. DE GAULLE. 
Par le Président de k Répubiique: 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ BOULLOCHE. 
Le ministre de l'agriculture, ministre des [inances 
et des affaires vconomiques par intérim, 
ROGER HOUDET. 


Le secrétaire d'Elat aux [inances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 








Décret du 27 mai 1959 portant admission à la retraite 
n 


d'un professeur (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 27 mai 199, M. Lavarenne, professeur à la 


faculté des lettres et sciences humaines de l'université de Clermont- 
Ferrand, est admis, sur sa demande et pour anrienneté d'âge et 
de services, à faire valoir ses droits à une pension dè retraite, à 
compter du 1° novembre 1959. 





me" #7 RE À — 
lettres et sciences humaines = Scolaire 1958-1959). 





Le rninistre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 19 avril 1958 sp création d'un troisième cycle 
dans l'enseignement supérieur des lettres ; 

Vu l'avis de la commission nationale du troisième cycle de l’ensei- 
gnement supérieur des lettres; 

Vu l'avis de la se’tion permanente du conseil de l'enseignement 
supérieur, 


Arrête : 

Art. fer, — Pendant l’anné“ scolaire 1958-1959 la liste des spécia- 
lités qui définissent le diplôme de docteur sanctionnant le troi- 
sième cycle d'éenseignernent dans les facuités des lettres et sciences 
humuines est fixés comine suit: 

Littérature francaise, — Facultés des lettres et sciences humaines 
des dix-huit universités. 

Littéralure comparée. — Facultés des lettres et sciences humaines 
des universités d'Aix, Bordeaux, Dijon, Lille, Lyon, Paris, Poitiers, 
ltennez, strasbourg, Toulouse. 

Linguistique. — Facultés des leltres et sciences humaines des wni- 
versités de Bordeaux, Caen, Clermont, Dijon, Lyon, Montpellier, 
Nanzy, Paris, Poitiers, Strasbourg. 

IMstoire de la langue francaise — Facultés des lettres et sciences 
humaines des universités d'Alger, Besancon, Bordeaux, Clermont, 
Dakar, Dijon, Lyon, Nancy, Paris, Strasbourg, Toulouse, 

Phonélique. — Facuités des lettres et sciences humaines des uni- 
versilés de Grenoble, Paris, Rennes, Strasbourg. 

Etudes romanes. — Facultés des ieltres et sciences humaines des 
universités d'Aix, Clermont, Dijon, Lyon, Montpellier, Paris, Poitiers, 
Strasbourg, Toulouse. 

Philosophie. — Facultés dés lettres et sciences humaines des uni- 
versités d'Aix, Bordeaux, Caen, Clermont, Dijon, Lille, Lyon, Mont: 
relier, Nancy, Paris, Poitiers, Strasbourg, Toulouse 

Logique. — Facultés des lettres et sciences humaines des univer- 
sités de Bordeaux, Clermont, Dijon, Lille, Rennes, Strasbourg, Tou- 
louse, Paris. 

Histoire de la philosophie, — Facullés des lettres et sciences 
humaines des universités d'Aix, Alger, Bordeaux, Clermont, Dijon, 
Lyon, Nancy, Paris, Poiliers, Rennes, Strasbourg, Toulouse. 

Soc'ologie, — Facultés des lettres et sciences humaines des univer- 
sités d'Aix, Alger, Bordeaux, Dakar, Dijon, Grenoble, Lyon, Mont- 
pellier, Paris, Rennes, Strasbourg, Toulouse, 

Démographie, — Facultés des lettres et sciences humaines des 
universités de Bordeaux, Caen, Grenoble, Litle, Nancy, Strasbourg, 
Paris. 

Psychologie. — Facultés des lettres et sciences humaines des 
universités d'Aix, Alger, Bordeaux, Caen, Clermont, Dijon, Grenoble, 
Lyon, Montpellier, Nancy, Paris, Poitiers, Rennes, Slrasbourg, Tou- 
iuse. 

Pédagogie. — Facultés des lettres et sciences humaines des univer- 
sités de Bordeaux, Caen, Lyon, Paris, Toulouse, 
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ue, — Facultés des lettres et eciences humaines des üni- 


Es 
versités de Bordeaux, Dijon, Lyen, Paris, Toulouse, 

Sciences des rel — Facullés des lettres et sciences humaines 
des universités de Nancy, Paris, Poitiers, Strasbourg. 

Géographie, — Facultés des lettres et sciences humaines des dix- 
huit universités. 

Histoire. — Facultés des ;eltres et sciences humaïnes des dix- 
huit universités. , 

Préhistoire. — Facultés des lettres et sciences humaines des unf- 
versités d'Alger, Montpellier, Paris, Strasbourg, Toulouse, 

Ethnologie, — Facultés des lettres ct sciences humaines des uni- 
versités d'Alger, Bordeaux, Caen, Lyon, Montpellier, Toulouse, Paris. 

Etudes latines. — Facultés des lettres et sciences humaines des 
dix-huit universités. 4 

Etudes grecques, — Facullés des lettres et sciences humaines de 
toutes les universités, sauf Dakar. 

Etudes anglaises. — Facullés des lettrés et sciences humaines des 
dix-huit universités. 

Es ne aie. Honsaus Cast DRtaN Dijdn: GiSbob}e; 
nes » f LI au ae 12 n, no , 
Lyon, Montpellier, Nancy, Paris, Pultiers, * Strasbourg, T À 

Etudes germaniques. — Facultés des lettres et sciences humaines 
de toutes les uuiversités, sauf À 

Etudes ibériques. — Facultés des lettres et sciences humaines des 
universités d'Alger, Bordeaux, Caen, Clermont, Dakar, Lyon, Mont- 
pellier, Poitiers, Paris, Strasbourg, Toulouse. 

Etudes latino-américaines. — Facultés des lettres et sciences 
humaines des universités de Bordeaux, Dakar, Montpellier, Paris, 
Poitiers, Rennes, Toulouse. 

Etndes italiennes. — Facultés des leitres et sciences humaines des 
universités d'Aix, Alger, Bordeaux, Caen, Clermont, Dijon, Grenoble, 
Lyon, Montpellier, Nancy, Paris, Poitiers, Strasbourg. 

Etudes islamiques. — Facultés des lettres et sciences humaines 
des universilés d'Aix, Alger, Bordeaux, Lyon, Strasbourg, Paris. 

Etudes africaines. — Facultés des lettres et sciences humaines des 
universités d'Aix, Alger, Dakar, Paris. : 

Etudes orientales. — Facultés des lettres et sciences humaines des 
universités de Lyon, Paris, Strasbourg. 

Etudes extrême-orientales. — Facul 
huméines des universités de Lyon, Paris. 

Etudes celtiques. — Facultés des lettres et sciences humaines des 
universités de Paris, Rennes. , 

Etudes indiennes. — Facultés des lettres et sciences humaines des 
universités de Lyon, Paris. 

Etudes slaves. — Facultés des lettres et sciences humaines des 
universités de Bordeaux, Clermont, Dijon, Lille, Lyon, Nancy, Paris, 
Strasbourg. . ‘ 

Etudes basques. — Facultés des lettres et sciences humaines de 
l'université de Bordeaux. 

Etudes eg — Faculté des lettres et sciences humaines de 
l'umi ‘de Paris 

Art. ®, — Les recteurs d'académie sont chargés, ehacun en <e qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 25 mars 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du eabinet, 
HUBERT ROUSSBLLIER. 


des lettres et sciences 





Acquisition par l'Etmt de terrains sis à Vitry et à Thiais. 





Par arrêté du 14 avril 1959, est autorisée l'acquisition par l'Etat 
(ministère de l'éducation nationale) de terrains sis à Vitry 
he BD 7—333 et BD 10) et à Thiais (cadastre n° A 3—A 10) d’une 
superficie de 24.681 mètres carrés, en vue du regroupement des 
instituts de chimie du centre national de la recherche scientifique, 
pour le prix de 42 millions de francs. 

Le directeur up du centre national de la recherche scienti- 
fique ou son délégué signera l'acte d'acquisition conjointement avec 
le directeur des domaines de ia Seine. 





Création de brevets sanctionnant la formation 
Chargés de l'enseignement des activités physiques 


Le ministre de l'éducation nalionale, 


Vu le décret du 27 septembre 1958 relatif à l'exercice des attribu- 
lions concernant la jeunesse et les sports; 

Vu l'arrêté du ministre de. l'éducation nationale en date du 
9 janvier 4%9 portant délégation générale et 
ture au profit haut commissaire à la jeunesse et aux sports; 

Sur ition du sous-directeur de l'éducation physique, des 
sports et plein air, 


Arrête : 


Art. fer, — Le présent arrêté est applicable aux activités physiques 
de plein air pratiquées sans compé et énumérées ci-après : 


Activités sous-marines, au ne cyclotourisme, descente 
de rivière, navigation à . Ski, Délérloe ” 


des cadres 
de plein air. 





” Art. 2. — La formation des cadrés chargés de l'enseignement des 
activités physiques À-H air visées à l'article te ci-dessns est 
sane aux 1S degrés, par trois brevets délivrés per 
le haut commissariat à la jeunesse et aux ris à la suite de stages 
ou d'examens organisés dans. ses établissements ou sous $0n 
contrôle : 

Brevet d'initiateur de plein air; 

Brevet de monileur de plein air; 

Brevet d’instructeur de plein air. 


Art. 3. — Le brevet d’initiateur de plein air est délivré aux candl- 
dats âgés de dix-huit ans au moins au fer janvier de l’année en cours 
et remplissant les conditions suivanies : 

Avoir suivi de façon salisfaisante, en une ou deux fois, un sta 
d'une durée minimum de quinze jours dans un centre agréé par 
haut coramissariat à la jeunesse et aux sports; 

Avoir subi avec succès les épreuves d’un examen de fin de stage 
me 4 sur deux ou trois des activités visées à l'article 1% <cj- 

essus. 


Art, . — Le brevel de moniteur de plein air est délivré aùx 
candidats âgés de vingt ans au moins au 4 janvier de l'année en 
cours et remplissant les conditions suivantes: 

Etre titulaire du brevet d'iniliateur de plein air visé à l'article 3 
ci-dessus et soit du brèvel d'initiateur de club délivré par les 
fédérations dirigeantes des activités de — air ou les organismes 
techniques nationaux de plein air agréés par le haut commissariat 
à la jeunesse et aux sports, soit d’un certificat de stage délivré à 
l'issue d’un cours spécialisé organisé dans un centre agréé par 
le haut commissariat à la jeunesse et aux sports; 

Avoir suivi de facon salisfaisante, en deux fois au moins, des 
slages totalisant une durée minimum de trois semaines dans un 
centre agréé par le haut commissariat à la. jeunesse et aux sports; 

Avoir subi avec succès les épreuves .de l'examen de fin de stage. 

Art. 5. — Le brevet d'instructeur de plein air est délivré aux 
candidats âgés de vingl-trois ans au moins au 1* janvier de l’année 
en cours et remplissant les condilions suivantes : 

Etre titulaire du brevet de moniteur de plein air: 

Avoir suivi de façon satisfaisante un stage de perfectionnement 
d'une durée de quinze jours dans un centre agréé par 16 haut com- 
missariat à la jeunesse et aux sports. 

Art. 6. — Le présent arrété n'est pas LT —— aux personnes 
dont l'activité est visée par les lois du février 1 sur les 
sports de montagne. 1 

Art. 7. — Les programmes et les modalités des examens prévus 
par le présent arrête seront fixés par arrêtés. - 

Art. 8. — Le sous-directeur de l'éducation physiqne, des sports 
et du plein air est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 41 mai 1959. 
Pour Je ministre de l'éducation natjona'!e : 


Le haut commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. 





Dates des éprouves de la première session du baccalauréat 
de l'enseignement secondaire dans l'académie d'Alger en 1569, 





Le ministre de l'éducation nationnie, 

Vu le déeret du 7 août 1927 modifié relatif au baccalauréat de 
l'euseignement secondaire ; 

Vu l'arrêté du 6 mars 4923 art. 1#) relatif aux examens du bacca- 
lanréat de l'ense nt sreandaire ; 

Vu l'arrêté du #1 février 1959 fixant les dales des épreuves de la 
‘rermière session du baccalauréat de l’enseignement secondaire dans 
‘académie d'Alger, en 1939, 


Arrête : | 

Art. 4. — L'article 2 de l'arrêté du 11 février 1959 est modifié 
comme suit: 

« Dans i’académie d'Alger, la première session des examens du 
Laccalauréat de l'enseignement secondaire commencera en 1959 au 
plus tül le mercredi 10 juin » 

Art. 2, — Le recteur de l'académie d'Alger est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1959 

Pour le ministre et par délégation! 


Le directeur du cabinet, 
HCBENT HROUSSELLIER, 





Concours pour le recrutement de sous-bibliothécaires. 


Le Premier ministre et le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l’article 29 de la loi de finances ne 51-598 du 24 mai 1951; 

Vu ‘l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Francais musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l'Etat; 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 90 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959: 

Vu le décret ne 58-1389 du 31 décembre 1958 portant répartition des 
eh né pour 195% au titre du ministère de l'éducation 
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Vu le décret n° 50-428 du 5 avril 1950 fixant le statut particulier 
du corps des sous-bibliothécaires, et notamment ses arliles 4, 5, 
Get 7, 


Arrétent: 

Art, ter, — Est autorisée, an cours de l’année 1959, l'ouverture 
d'un concours pour le recrutement de vingt-six sous-bib'iothécaires 
dans les services et élablissements relevant de la direction des 
bibliothèques de France. 

art. 2. — En application des dispositions de l'ordonnance ne 58-1016 
du 29 octobre 198, trois des postes mis au concours sont réservés 
aux Français musulmans d'Algérie, 

Art. 3. — Le programme, les dales et les modalités de ce concours 
seront fixés par arrêtés du ministre de l'éducation nalionale. 

art. %. — Le directeur général des bibliothèques de France est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 25 mal 1959. 

Le Premier ministre, 

Pour le Premier m'nistre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPIH GAND, 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUBERT ROUSSELLIER. 





Enseignement technique, 


Par arrêté du 26 mai 1959, M. Fossaert {Robert}, sous-intendant des 
établissements d'enseignement technique, 2 échelon, est placé en 
service détaché et mis à la disposition du ministre des finances et 
des allaires économiques en qualité de chargé de mission au service 
des études économiques et financières (direction du Trésor) pour une 
période de cinq années, à compler du 17 avril 1958. 





Liste des élèves de l'école spéciale d'architecture 
ayant obtenu le diplôme d'architecte, 


Les élèves, par ordre de mérite, dont les noms suivent, de l'école 
Spéciale d'architecture, ‘établissement d'enseignement technique 
privé reconnu par l'Etat, -2%4, boulevard Raspail, à Paris (14), ont 
obtenu à la session de février 1959 le diplôme d'architecte (décision 
ministérielle du 3 mars 1959) : 
.1 ML. Pages (Jean-Louis). 

2 Carlus (Jean). 11 
à Mme Amy-Vidal (Catherine). 15 

MM. Britsch (Jean-Marie). 16 
Lasbarreres (Claude). 17 
Caminade (Jean), 18 

Mie Eekman (Luce), 19 
. Henry (Gilbert). 

Mie Fokchaner (Karin). 20 

MM. Audry (Raymond). 21 
Grave (Robert). 2 

Mie Lepine (Arlette). 


143 MM. Massieux (René). 
Resteili (Joseph), 
Sidoli (Roland). . 
Desgranges (Robert). 
Chalard (Yvan). 
Collas (Léonidas). 
kiang Yen Tse, alias 
Giang Dinh Trach. 
Jadraque (Jacques). 
Constantinowitz (Nicolas). 
Valmorin (Michel). 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Transport et manutention de matières dangereuses, 


CLASSRMENT DE L'ACÉTATE DE VINYLE MOXOMÈRE DAXS LE RÈGLEMENT 
pu 15 AVIIL 19h (NOMENCLATURE DES MATIÈRES) (MATIÈRES PANGEREUSES 
1959, ne 21) 


Le” ministre des travaux publics et des transports, 

Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
transports, 

Vu l'acte dit loi no 263 du 5 février 1942 relatif au transport et 
à la manutention des matières dangereuses ; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement 
pour le transport des matières dangereuses par chemins de fer, par 
voies de terre ct par voies de navigation intérieure; 

Vu l'avis émis par la commission du transport des matières dange- 
reuses instituée par décret du 27 février 1911, 





Arrête ; | . 

Article unique. — La nomenclature des matières du règlement du 
15 avril 1945 ge lé transport des matières dangereuses est modi 
liée ainsi qu' suit: 

Après: « Acélate de propy'e. — Assimilé à l'acélate d'élhyle », 
ajouter: « Acétate de vinyle monomère. — Assimilé à l'acétate 
d'éthyle ». r 


Fait à Paris, le 15 mai 1959. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur général 4 s chemins de fer 
et des transports, 
ANDRÉ DOUMEXYC. 





Déclaration d'utitité publique des travaux d'aménagement du carre- 
four de la R. N. n° 783 et du C. Y. n° 3, à Croas-Avalou, sur le 


territoire de la commune de la Forêt (Finistère). 


Par arrèté du 15 mai 1959, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux d'aménagement du carrefour de la route nationale ne 783 
et du chemin vicinal ne 3, à Croas-Avalou, sur le territoire de la 
commune de la Forèt-Fouesnant, conformément aux dispositions 
du plan qui restera annexé au présent arrêté. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il Es devra être réalisée dans un déiai de cinq ans, à partir 
de la publication du présent arrêté. 





Par arrêté du 19 “nai 1959, est déclassée et reclassée dans la voirie 
communale de Banyuis-sur-Mer la section délaissée de la foute natio- 
nale n° 11i comprise entre les P. K. 35,087 et 35,9% et représentée 
en jaune sur ie plan qui restera annexé au présent arrête, 





Limite d'âge pour les titulaires des brevets de pilote ou de navigateur 
des corps techniques de la navigation aérienne. 


— 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le d‘eret no 18-970 du 7 juin 1%8 modifié portant æègtement 
d'administration publique relatif aux statuts particuliers des persèn- 
els chargés de l'exploitation des aérodromes, de la ciréufation 
aérienne et des télécommunications aériennes; 

Vu je décret ne 55-1535 du 4 novembre 1955 portant attribution 
d'une indemnité de risques professionnels à certaines catégories 
de personnel technique du secrétariat général à l'aviation civile et 
commerciale ; 

Vu l'arrêté du 20 décerubre 1955 modifié portant création d’un 
brevet de pilote et d'un brevet de navigateur du personnel: navi- 
gant des corps techniques de la navigation aérienne ; : 

Vu l'arrêté du 20 décembre 19%55 modifñé fixant les conditions 
d'attribution des indemnités pour risques proléssionnels instituées 
par le décret n° 55-159%5 du 4 novembre 195; 

..Vu l'arrêté du 7 juillet 1956 modifié relatif aux licences et gui 
fications attachées aux brevets aéronautiques du personnel navigänt 
des corps techniques de la navigation aérienne, 


Arrête : 

Art. fer, — Les membres du personnel navigant des corps techni- 
ques de la navigation aérienne sont rayés des contrôles du per 
sonnel navigant de ces corps à l'âge de soixante ‘ans. 

A compter du jour où îls auront atteint cet” âge, fs cesseront 
d'exercer les privilèges attachés aux licences de pilote ou de navi- 
gateur des corps techniques de la navigation aérienne et fis ne 
pourront plus prétendre à la perception de l'indemnité de risques 
professionnels. » 

Art, 2, — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet du 
4er octobre 4960, 


Fait à Paris, le 20 mai 1959. 


Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégation: 
Le secrétaire général à l’aviat'on civile et commerciale, 
PAUL MOROM. 
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Déclassement et reclassement du délaissé de US set 
6 or dé de Ia commune de Houdan ! 


Par arrété du 21 nai 1959, est déclassée et reclassée dans la voirie 
éépartementale de Seine-et-Oise la section délaissée de Ja route 
ralionaie n° 12 comprise entre les P, K. 60,880 et 62,090 et repré- 
ne en trail tire.é rouge sur le plan qui restera annexé au présent 
arrêté. 





- 


Commission du transport des matières dangereuses. 





Par arrêté du ministre des travaux .publies et des transports en 
date du 15 mai 1959, Mine Devreux, administrateur civil, char 
du 2 bureau de la direction des routes et de la circulation routière 
eu ministère des lravaux publics et des transports, est nommée 
membre de la commission chargée de l'application et de ia revision 
des règements applicables au transport et à la manutention des 
matières dangereuses par chemin de fer, par route ou par voie d’eau 
et à leur menulention dans les ports maritimes, en remplacement 
de M. Duplessy, décédé. 





Aviation civile et commerciale. 


Reclificatif au Journal officiel du 21 mai 1959: page 35178, 2 colonne, 
2 ligne, au lieu de: « classe exceptionnelle », lire: «classe nor- 
maie ». 





Institut scientifique et technique des pêches maritimes. 





Par arrêté en dale du 5 mai 1259, les agents dont les noms suivent, 
océanographes biologistes de 2 classe à l'institut des pêches mari- 
times du Maroc, ont été intégrés pour ordre en surnômbre dans 
le cadre des Mapecleurs principaux de l'instüut scientifique et 
technique des pêches maritimes à compiler du 15 août 1957; 

M. Dardignac (Jean-Edouard). 

M. Pambrun-Vincent (André-René\. 





Officiers de port. 





Rectificatif au Journal officiel du 15 mai 41959: page 50%, 
rh A ps au lieu de: « Lavitre (Armand) », ljre: « Levitre 
rmMand) ». \ 





Régisseurs de recettes. 


Par arrété du 19 mai 1959, M. Sartorio (Henri), adjoint technique 
principal de la navicätion aérienne, est nommé régisseur de recéttes 
pour l'aérodrome d'’Aoulef, en remplacement de M. Moreno (Jack), 
appelé à d'’autres-fonctions. 

L'arrêté du 9 mai 195% est abrogé. 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Emploi de matériel dans Iss mines grisouteuses. 


Par arrèté MS 92/59 en date du 22 mai 1959, est a pour étre 
employé dans les mines grisouleuses le « gigaphone HF, type 331 » 
construit par la Société Cybermeca, 148 ter, rue de la République, 
à D -W "7 (Seine-et-Oise), dont les caractéristiques sont définies 
À ë notice descriptive et les plans suivants joints au présent 


611 — TI E. — Schéma électrique. 

611 — 1H. — Encombrements. 

L'épaisseur minimum de l'enrobage de l’enroulement primaire 
du transformateur T 2? et des points de jonction des diodes Zener 
avec cet enronlement par l'isolant solide monobloc sera de 3 mm. 

Les divers éléments constituant les cireuits doivent être connec- 
lés conformément au schérra 611 — JE joint au présent arrété. 





Par arrêté MS 91/59 en date du 25 mai 1959, sont agréés pour 
Cire employés dans ies mines souleu$es les « transformateurs 
Alsthom 100 KVA tvpe As 100 », numérotés de 517336 à 547341, 
590012 à 555515, 555965 à 555967, modifiés par les Mines domaniales 
ST vin d'Alsace, 11, faubourg d’Altkirch,. à Mulhouse (laut- 





Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sont équi- 
de boîtes à câbles et d'une hoîle à neutre identiques à ce 
équipant le transformaleur Sait type TMAS 250 agréé par arrèlé du 

19 juillet 1951. 

L'usager devra vérifier à la mise en service des transformateurs, 
et ensuite une fois par semestre, que le dispositif de coupure du 
courant en cas de manque diélectrique fonctionne dès que le niveau 
de celui-ci descend de 110 mm en dessous de la face interne du 
couvercle du transformateur. 





Par arrêlé MS 95/59 en date du 25 mai 1959, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses l « appareil d'éclairage 
théodolile fype Th 3 », construit par la Société Carl Zeiss, à Ober- 
kochen (Allemagne), représenté en France par la Société Paul Block, 
à Strasbourg-Meinau (Bas-Rhin). , 

Cet appareil ne pourra étre employé que pour l'éclairage d'un 
théodolite. 

Il ne sera mis qu'entre les mains de personnes qualifiées, spé: 
cialement désignées et instruiles par l'ingénieur de la mine de som 
emploi et de ses risques. 


Par arrêté MS 96,59 en date du 25 mai 1959, est agréé pour être 
cimployé dans les mines grisouteuses le « moteur série gamma 
modèle Esad, type 500 a », construit par la Maison Bréguet, 3, bou- 
levard Louis-Bréguet, à Douai (Nord). 


Les usagers ne pourront uiiliser ces appareils que s'ils salistont 
aux conditions suivantes : 

14° La différence de diamètre entre l'arbre du moteur et son 
logement dans les paliers ne devra. pas dépasser 0,5 mm; 

20 Ils seront équipés d'un disnosilif de raccordement d'un type 
agréé faisant aver la boiîle à bornes un joint d'au moins 25 mm 
de sp et dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'inté- 
rieur de celle-ci. 








Par arrêté MS 97/59 en date dn 25 mai 1959, sont agréés pour 
tire employés dans les mines grisouleuses les « moteurs série 
rm, modèle Esad, types 215 «a et 915 b », construits par la Maison 

réguet, 3, boulevard Louis-Rréguet, à Douai (Nord). 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: | 

1° La différence de diamètre entre l'arbre et soh logement dans 
les paliers ne devra pas dépasser 0,5 mm: 

2e lis seront équipés de disposilifs de raccordement ou d'oblura- 
tion d'un type agréé faisant avec le carter de la boite à bornes 
un joint d'au moins % mm de largeur et dont les vis de fixation 
ne déboucheront pas à l’intérieur. de celui-ci. 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Montant des remises à allouer par les caisses primaires de sécurité 
sociale, au titre des frais de gestion, aux sociétés mutualistes de 
fonctionnaires habilitées à organiser des sections locales ou à assu- 
rer le rôle de correspondant. 





Le Premier ministre, le ministre du travail et le ministre des 
finances et des aflaires économiques. 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment le titre HIT du livre VI; 

Vwde décret du 20 octobre 1947, modifié par le décret no 48-1240 


du 19 juillet 19:8, notamment l'article 14 bis; 4 
Vu le décret du 28 juin 1917, modifié par le décret du 19 juillet 
1958; 4 


Vu le décret du 19 février 1948 relatif au régime de sécurité 
sariale des personnels ouvriers d'Etat; 
Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, 


Arrêtent : 


Art. 4er, — & 1er, — ]1 est accordé aux sociétés, sections ou unjons 
de sociétés mulualistes de fonclionnaires habilitées à organiser des 
sections locales ou à asshrer le rôle de correspondants locaux, pour 
chaque liquidation de dossier de prestations de fonctionnaires et 
d'ouvriers de l'Elat, une remise de 9309 F représentant les frais 
exposés en ce qui concerne la gestion administrative. 

Toutelois, pour chaque liquidation de dossier, qui a donné lieu 
à la délivrance d'une prise en chäârge dans les conditions prévues 
à l'article 4, le montant de la remise ci-dessus prévue est réduit 
à 237F 

8 2. - - Lorsque certaines des opérations énumérées dans le barème 
ci-annexé ne sont pas effectuées par les groupements visés au para- 
graphe 1er, la remise est réduite conformément audit barème. 

Art. © — La remise ainsi déterminée subit une rédnction égale 
aux quatre cinquièmes des abattements de zone s'appliquant à la 
vile du service local attributaire pour tenir compte de l'incidence 
des salaires dans les frais de gestion administrative. 

Le montant moyen national des décomptes de prestations, antres 
que ceiles réglées aux établissements de soins, des sociétés mutua- 
Usies est comparé au montant moyen national d'un décompte de 
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prestalions de même nature du régime génétal de la sécurité 
sociale. Si le premier est inférieur au second, les remises de ges- 
tion soul diminuées d'un pourcentage correspondant à la différence 
entre les deux termes susvisés, rapportée au montant moyen matio- 
nal. Touiciois, aucune diminution n'est effectuée si le pourcentage 
visé est inférieur à 5 p. 100. 

Le montant moyen national d'un décompte des caisses primaires 
et le montant moyen national des décomples des sociétés mutua- 
listes, déterminé comme prévu au deuxième alinéa du présent artic'e, 
sont fixés annuellement par le ministre du travail sur le vu des 
résultats statistiques. 

Art. ?. — Toute modificaljon apportée au salaire de base du per- 
sonnel des crganismes de sécurité sociale entraînera une revision 
de la remise forfaitaire fixée à l'article 1e tenant comple des varia- 
lions survenues dans lesdits salaires. 

Art. 4 — J]l est aliribué aux sociétés, seclions ou unions de 
sociétés mulualisies de fonciionnaires habilitées à organiser des 
sections locales ou à assurer le rôle de correspondants locaux, pour 
Chaque délivrance de prise en charge, une remise égale à 20 p. 100 
du montant de la remise résullant de l'application des articles 4e, 
2 et 3 ci-dessus. 

Art. %. — Les dispositions du présent arrêté sont applicables à 
dater du fer janvier 1959. 

Art. 6. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrèté. 

Fait à laris, le 16 mai 1959. 

Le Premier ministre, 
Pour le Premier ministre et par délégation : 
Le directeur général de l'administration 
et de la jonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATIXE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques 
Pour le ministre el par délégation : 
Le directeur du budget, 
Par .empêchement du directeur du budget: 
Le sous-directeur, 
2. MAUGET, 





Sarème indiquant en pourcentage l'importance de chacune des 
opérations nécessitées par la liquidation d'un dossier « Presta- 
üoas ». 


{Annexe aux arrêtés fixant les remises de gui adrainisirative 
aflérents à l'assurance des fonctionnaires.) 





IMPORTANCE 
en pourcentage 
À £ Fr 5 
: Ê DÉSIGNATION DES OPÉRATIONS tite 
E » à la 
coloane 1. 
où eo c 
4 |immatricu'ation des assurés........., PTIT 0,15 
2 |Classermerit de la fiche affiliation à la section 
DRMOIDORR ….ooosoccsosdovcosdénseteseén see 0.05 
3 |Signalement de la modification d'affiliation... 0,0 
n Classement de ja fiche d'affiliation et extrac- 
ton 00 l'OMC... arocscovdodoeutsedes 0,05 
8 Réception de l'assuré................sss.s.es »,95 
6 Recherche du dossier position de l'assuré... 4,75 
7 Etude du doss'er et ouverture des droits..... 15,85 
: Etabiissement de la fiche position (tarifica- 
RO POP RUN TE DA RE, A 15,30 
9 Elablissement du décomnie à la machine à 
CMD sn dtiassonoera cs spvotsesibossentss 89 
10 Contrôle technique et complab'e du décompte. 15 
it Pavement prestations à l'assuré {caisse ou 
MOROMRD) ….siéareccrsocetenecesvé ce épesttos 7,15 
Le Relevé des honoraires perçus par le praticien. 6,10 
43 Classement du dossier pas'iion de l'assuré... 4,7 
41 irchivage des pièces justificatives du paye- 
MROM on. cocese o aéaoisenedede 620458 comegéegee c,10 
15 Vérification et comptabilisation des opérations 
CR OR... ne con sotsasuedpaièen de ce... 7,15 
16 Ventilation statistique des preslations...... ce 1,5 
17 | Comptabilisation des prestations ventilées.…, 1.60 
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de modifcations statuts de la caisse provisoire de 
“Atout cecile des lonolionmaires, agents et ouvres de l'in 


Par urrèté interministériel du 19 mai 1%9, ont été approuvées les 
modifications apportées aux staluls de la caisse provisuire de sécu- 
rité sociale des fonctionnaires, ts et ouvriers de l'Elat de la 
Guadejoupe par l'assemblée générale de cet organisme tenue le 
11 septembre 1958. 





Approbation et enregistrement des statuis de l'Union de recouvre- 
Ont DRE ASS AN. PA F'Hnantiens famtiiies 
la Dordogne. . 


Par arrêté en date du 21 mai 4959, ont été approuvés et enre- 

istrés les slatuts de l'Umion des cuisses de sécurité sociale et 

’aMocations familiales de !a Dordogne pour le recouvrement des 
cotisations. 

Cette union, _ a pris 1 dénomination de: l'ion pour le recou- 
vrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales 
de la Dordogne, et dont le siège social est à Périgueux, a été 
enregistrée sous le numéro 24 U. 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE LA CORRÈZE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 2? mai 1959, « €t6 
approuvée la fusion de fa société mutualiste dite Société de 
secours mutuels et de retraite entre les élèves des écoles publiques 
de la eirconseription d’Ussel, n° 19-23, à Ussel, avec la société 
mutualiste dite Mutuatité accidents-élèves du département de la 
Corrèze, ne 19-65, à Tulle, 





DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 


Par arrêté du ministre du travail en date du 22 mai 1959, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste dite La Renaissance, 
n° 62-633, à Auchel, avec la société mutualiste dite L'Alliance, 
n° 62421, à Auchel. 





DÉPARTEMENT DK LA SEINE-MARITIME 


Par arrêté du ministre du travail en date dun 22 mai 1959, à été 
spprouvée la fusion de la société mutualiste dite Société de secours 
mutuels d'Aumnale, ne 76-64, à Aurmale, avec la Société de secours 
mutuels des sapeurs-pompiers, n° 76-22, à Aumale. 


Par arrêté du ministre du travail, date, du 22 mai 1959, a été 
approuvée la fusion des sociélés mutualistes dites: f° La Prévoyante, 
ne 76-429, à Saint-Nicolas-d’Aliermont; 2° La Fraternité, n° 76-476, à 
Saint-Nicolas-d’Aliermont, avec la suciété mutualiste dite Société de 
secours umultuels de Saint-Nicolas-d'Alermonmt, ne ‘76-50, à Saint 
Nicolas-d’Aliermont. ‘ 


- 





Extension d'un avenant à la convention collective nationale de 
retraite pour le personnel de l'imprimerie de labeur et des indus- 
tries graphiques. 


£e ministre du travail, 


Sur le rapport du conseiller d'Elat, directeur générol de la séen- 
rité sociale, et.du ministre des requêtes au conseil d'élat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, 

Vu les articles 91 / et suivants du livre Ier du code du travail, 
ei notamment ies articles 91 j, 21 & et 31 v modifié; 

Vu rordonnance n° 45-220 du 4 octobre 1945 modifiée portant 
organisation de la séeurité sociale, et particulièrement son article 48; 

Vu l'arrêté du 27 juillet 1955 portant extension de la convention 
collective nationale de retraite de l'imprimerie de labeur et des 
industries graphiques du 27 avril 195; 

Vu l'arrèté du 2 novermbre 196 portant extension de la conven- 
tion collective nationale de travail de l'imprimerie de labeur et 
des industries graphiques du 29 mai 1956; | 

Vu l'avenant du 19 décembre 1957 à la convention collective natio- 
nale de retraile de l'imprimerie de labeur et des industries gra- 
phiques du 27 avril 19554 Fr 

Vu la demande d'extension présentée par les organisations signa- 
laires, | 

Vu l'avis publié an Journal officiel du 2 juillet 1958; 

Vu les avis recueillis au cours de l'enquête; ; 

_ Vu l'avis de la corntmission supérieure des conventions collectives 
(section spécialisée), . Stuetrus | 
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L'union des syndicats et groupements de papetiers détaillants de 
Arrèle : France et d'outre-mer: 


Art. 4er, — Les dispositions dé l'avenant à la convention collec- 
tive nationale de retraite de l'imprimerie de labeur et des industries 
graphiques du 27 avril 1%5 intervenu le 19 décembre 1%7 entre : 


La fédération française des syndicats patronaux de l'imprimerie 
et des industries graphiques; 

La fédération nationaie des maîtres artisans du livre; 

La chambre syndicale rationäle de la reliure, brochure, dorure; 

La fédération nationale des sociétés coopératives ouvrières de 
production des industries du livre et parties similaires ; 

La chambre syndicale des maitres graveurs imprimeurs en taille- 
douce ; 

La chambre syndicale artisanale des arts lithographiques et typo- 


graphiques ; 
Le t des maîtres imprimeurs phototypeurs : 
L'union des syndicats et groupements des papetiers détaillants 
dc France et d'outre-mer; 
La chambre syndicale des reproducteurs héliographes; 
Le syndicat patronal des coioristes enlumineurs, 
D'une part, et 


Le syndicat national des cadres et de la maîtrise du livre, de la 
presse et des industries graphiques ; 

Le T' national des cadres techniques du livre (labeur et 
presse) ; 

La fédération française d'ingénieurs et cadres (C. F. T. C.); 

Les cadres de Force ouvrière; 

p.. syndicat national des cadres et de la maitrise des arts gra- 
phiques 

La fédération française des travailleurs du livre (C. G. T.): 

La fédération nationale des syndicats chrétiens du livre, papier- 
carton et industries connexes; 

La fédération Force ouvrière du livre; 

La fédération nationale des employés et cadres (C. G. T.) des 
irdustries et commerces dn livre; 

La fédération française des syndicets chrétiens d'employés, tech- 
niciens et agents de maîtrise, 
D'autre part, 


sont rendues obligatoires pour tous les employeurs et travailleurs 
compris dans le champ d'application territorial et professionnel de 
la convention, à j'exclusion (4): 


Des articles 2 et 3 concernant respectivement les statuts et le 
règ'ement intérieur de la caisse de retraite professionnelle de l’im- 
primerie de labeur et des industries graphiques ; 

Du membre de phrase ci-après figurant à l'alinéa ter de l’article 4: 
« el aux statuts et règlement intérisur de la caisse de retraite »; 

De l'alinéa 2 de l'article 4. 


Art 2 — L'extension des effets et sanctions de l'avenant du 
49 décembre 1957 est faite pour Ja durée et aux conditions pré- 
vues par ledit avenant et par la convention collective du 27 avril 1955. 


Art. 3. — Le consetler d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, et le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur général 
du iravail et de Ja main-d'œuvre, sont chargés, chacun en re qui 
l: concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui éera publié au 
Journal officiet de la République française ainsi que l'avenant dont 
D gr est réalisée en application de l'article 1+ du présent 


Fait à Paris, le 22 mai 4959. 


Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


ps 


(1) Les dispositions exclues de l'arrêté d’ 
pas dans Je document ci-annexé. é d'extension ne figurent 








AVENANT 


PORTANT MODIFICATIONS À LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE L€ RETRAITE 
DU 27 AVRIL 1955 AUX STATUTS ET AU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE LA CAISSE 


Entre 


La fédération française des syndica i 

et des industries SU - Dr ee tu 
la fédération nationale des maîtres artisans du livre; 
La chambre syndicale nationale de la reliure, brochure, dorure ; 
La fédération nationale des sociétés coopératives ouvrières de pro- 

duction des industries du livre et parties similaires: 

Pr : syndicale des maîtres graveurs imprimeurs en taille- 
La chambre syndicale artisanale arts li 

Et —… y des thographiques et typo- 
Le syndicat des maîtres jmprimeyrs phototypeurs; 





La chambre syndicale des reproducteurs héliegraphes; 
Le syndicat patronal des coloristes enlumineurs, 
D'une part; 
Et 

Le syndicat national des cadres et maitrises du livre, de la presse 
et des industries graphiques ; 

Le syndical national des cadres techniques du livre (labeur et 
presse) ; 

La fédération française d'ingénieurs et cadres C. F. T, C.; 

Les cadres de Force ouvrière; ; 

Le syndicat national des cadres et de la maitrise des arts gre- 
phiques (C. G. C.); 

La fédération française des travailleurs du livre (C. G. T.); 

La fédération nationale des syndicats chrétiens du livre, papier- 
carton et industries connexes; 

La fédération Force ouvrière du livre; 

La fédération nationale des employés et cadres (C. G. T.) des 
industries et commerces du livre; 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés tech- 
niciens et agents de maitrise, 


D'autre part, 
il à été convenu ce qui suit: 
Art, fer, — La convention collective nationale de retraite du 


27 avril 1955 est modifiée ainsi qu'il suit: 

A. — Le premier alinéa de l'article 4er est sûpprimé et remplacé 
par le suivant: 

« ]l est institué un régime de retraite professionnelle par répar- 
tion s’ajoutant au régime général de la sécurité sociale. Ce régime 
s'applique obligatoirement : 

« S'il est occupé habituellement au moins à mi-temps: 

« À tout le personnel des imprimeries de labeur et des entreprises 
exerçant l’une des industries graphiques qui relèvent de la fédé- 
ration française des syndicats patronaux de l'imprimerie et des 
industries graphiques, à l'exception du personnel de presse ou assi- 
milé, lorsqu'il bénéficie d'un régime particulier ; 

« À tout Je personnel des organisations » (le reste sans change- 
ment). 

L'avant-dernier alinéa du même article est supprimé el remplacé 
par le suivant: 

« La situation des voyageurs, représentants et placiers fait l'objet 
d'un protocole particulier annexé à la présente convention ». 

B. — Le premier alinéa de l’article 4 est supprimé et remplacé 
par le suivant: 

« L'âge limite de maintien en activité est fixé à soixanle-Cinq ans 
pour le personnel ayant ux coefficient hiérarchique inférieur à 
300 points (voir annexe à la convention collective nationale de 
travail du 29 mai 1956) et pouvant prétendre à une retraite au moins 
égole à 60 p. 100 de la retraite professionnelle normale de sa caté- 
gurie, définie aux articles 17 et 18 », 

C. — Le deuxième alinéa de ;'article 9 est supprimé et remplacé 
par le suivant: 

« La cotisation ouvrière est précomplée sur le salaire ou je gaïn 
brat du participant lors de chaque paye. Le salarié ne peut s'oppuser 
au prélèvement de cette contribution et l'employeur est tenu pour 
responsable de son versement à la caisse ». 

Le troisième alinéa du :nême article est supprimé et rempiacé par 
le suivant: 

« Les frais de recouvrement de cotisations en retard sont supportés 
par les entreprises responsables. 

« Indépendamment des frais judiciaires éventuels, le décompte 
des indemnités de relard dues à Ja caisse sera élabli trimestrielle- 
ment comme il est dit ci-après sans qu'une mise en demeure parti- 
culière soit nécessaire. 

« Dès le premier jour du second trimestre civil suivant celui au 
titre duquel les cotisations sont dues, les sommes non régles sont 
majorées de 5 p. 100. 

« Toutelois, en cas de retards néitérés inférieurs au délai ci-dessus, 
la caisse a ‘a facullé d'appliquer une majoration de 1 p. 400 par 
mois de retard après mise en demeure par lettre recommandée. 

« Dans le cas où les bordereaux n'auraient pas été fournis, les 
majorations ci-dessus seront calculées sur la base du dernier borde- 
reau reçu par la caisse ». 

D. — La dernière ligne du premier alinéa de l'article 11 est sup- 
primée et remplacée par la suivante: 

« … à la date de cessation définitive d'activité ». 


E. — Le quatrième alinéa de l'article 11 est supprimé et remplacé 
par le texte suivant qui devient l’article 11 a: 

« Pour bénéficier des allocations de retraite, les poslulants doivent 
justifier : 

« D'au moins dix années de services valables pour la retraile, au 
sens des articles 14 et 15 ci-après, accomplis avant l’ôge de soixante- 
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cinq ans, s'ils ont cotisé .au moins six mois À la caisse de retraite 
prolessionnelle ou si, n'ayant pas colisé, ils ont quitté la profession 
après cinquante-cinq .ans 

« D'au moins trente années de services valabies pour la retraite, 
au sens des artidles 14 et 15, si, n'ayant pas colisé à la caisse de 
retraite professionnelle, is ont quitté la profession ævant cinquaute- 
CH] ans. 

« Toutelols, lorsque la cessation d'activité Gans ia profession esl 
intervenue avant cinquante-cinq ans en raison d'un <étut de miäla- 
die prolongée pendent plus de aix mois ou d'invaddfié au sons de 


l'article 15, d'une mise à la retraite prononcée en vertu d'un règle- 
ment d'entreprise ou de circonstances exceptionnelles (évarustion, 
déportation, etc.) le nombre minimum d'années exigé est ramené à 


dix, les cas particuliers étant soumis à l'appréciation du conseil 
d'administration. 

« 11 est d'autre part précisé que Te fait de quitter le libeur pour 
aller travailler dans la presse n'est pas considéré comme départ de 
la prolessjon ». 

F. — Les cinquième et sixième -alinéas de l'article 11 sont mainle- 
nus et deviennent l'article 11 b. 


G. — Au deuxième alinéa de l'article 45, les mots « périodes de 
longue maladie » sont supprimés et remplavés par « périodes ‘de 
maladie prolongée pendant plus de six mois ». 

Le début du troisième alinéa de l'artiele 15 est suppzimé et rerm- 
placé par le suivant: 

« Les périodes de maladie prolongée pendant plus de six mois ou 
d'invalidité visée ci-dessus et à l'article 11 @& doivent être justi- 
fées... » (le reste sans changement), 


M. — L'article 16 est supprimé. 


1. — le texte de l'artile 49 est supprimé æt remplacé par Îles 
puivants : 

« Art. 19. — Au décès d'un retræité ou d'une retraîtée, son conjoint 
reçoit un capital égal à six mois de la retraite du de cuÿus. 


« Art. 19 à. — La veuve d'un retraité, d'un participant en acti- 
vité ou d'un ancien salarié Agé d'au moms cinquante-cing ans au 
jour üUu décès, ‘ou pouvant justifier de ‘trente années de services 
professionnels validubles, reçoit, à condition que le mariage aît 
été contracté deux ans au moins ævant le Gécêés, lorsqu'elle atteint 
soixante-cinq ans, une pension de réversion égale, suivant le <as, 
à An moitié Ge la pension du retraité on à ln enoîtié de la pension 
à laquelle le participant ou l'ancien salarié aurait eu droit à soixanite- 
cinq ans, compte tenu de la durée de ses services au jour du décès. 

« Les intéressés peuvent toutelois demmder je bénéfice de cette 
pension au plus tôt cinq ans avant l'âge prévu ci-dessus, l’alloca- 
tion étant alors diminuée à titre définitif de 6 p. 100 par année 
d'anticipation. 


« Art. 19 D. — Les veuves ayant au moins deux enfants à charge 
(selon les critères retenus en matière d'allocations familiales) dors 
du décès du mari bénéficient de la pension Ge réversion sans abat- 
tement dès le décès de dJeur conjoint et jusqu'au moment où le der- 
nier enfant cesse d'être à charge. 

« Les veuves invalides au sens de l'article 3MQ, 2 groupe, du 
code de la sécurité sociale ou inaptes au travail au sens de l'er- 
ticle 71 (4 5) du décret n° 45-179 du 29 décembre 1945 bénéficient 
de la pension de réversion sans abattement, soit immédiatement, 
quel que soit leur âge au décès Un mari, si leur état d'invalidité ou 
d'inaptitude avait € constaté avant ce décès, soit, au plus tôt, 
à soixante ans si cette constatation est intervenue ultérieurement. 


« Art. 19 c. — Les allocations de réversion sont supprimées en cas 
fe remariage ». 


J. — Le texte de l'article 25 est supprimé æt remplacé par le 
Bu ivænt : 
« La présente convention à pris eflet: 


ne" ce qui concerne le versement des cotisations, au 1e juillet 
4955 ; 

« En ce qui concerne le payement des allocations de retralie, au 
£er octobre 2955, des dispositions spécidles ayant 0xé les conditions 
de règlement des allocations aux anciens salariés dont Ja damande 
a été formulée avant le 1e juillet 1956; 

« En ce qui concerne le payement des allocations de réversion, 
au 1er janvier 1958, 


« Les allocations sont series avec æflet du premier jour du mois 
Buivant celui au cours duquel la demande, établte sur le fermuaire 
délivré par la caisse, sera parvenue à celle-ci ». 

K. — Le texte du deuxième alinéa de l'article 26 est supprimé 
et remplacé par le suivant: 

« Sur les cnze sièges d'administraleurs employeurs, un siège est 
réservé à la fédération nationale des maîtres artisans du livre, un 
siège à la chambre syndicäle nationale de la reliure, hrochure, 
dorure; les autres sièges sont attribués à la fédération française 
des syndicats patronaux de l'imprimerie el des industres gra- 
phiques » 











L. — A l'article 29 est ajouté l'alinéa suivant: 
« Le siège de cette commission paritaire est fixé d'un commun 
accord ,par les organisations signataires -. 

A D mp cbr son der ve die de dos cesse sdé dt 


dé À x re pe 7 A ee be a d'a A 1 

Art. 4. — Les Giverses modifications À Ta convention cot- 
lective de retraite et aux statuts et règiement intérieur de la caisse 
de retraite prennent effet au %+ janvier 1958. 

Art. b. — Le présent avenant sera déposé cn triple exemplaire .au 
conseil des prud'hommes de la Seine. 

Art. 6. — L'extension du présent avenant sera demendée ou 
ministre du travail. 

Fait à Paris, le 19 décembre 1957. 





À 


Le ministre des finances et des re. à économiques, le ministre 
du travail et le ministre de l'agriculture 

Vu le décret e ES du 26 juillet 19%6 partent règlement d'admi- 
nistration publique pour l'apnlication de da loi n° 56-639 du 36 juin 
1956 portant ins iution d'un fonds national de solidarité, et nolam- 
ment son article 56; 

Va l'arrêté du te décembre 1953 portant attribution d'indemnités 
aux membres de la commission nationale de l'invalidité et &e 
l'inaptitude au travail, Se mt e r l'arrêté ‘du %8 janvier 4#8; 

Vu d'urrété du #8 éllouant y" indemnités _anx 


membres assesseurs des commissions régionales de sociale, : 
modifié par l'arrêté du 2 janvier 4958, 
Arrétent : 
Hu + 1e, — Les ni se ere par le fonrtionnement des 
og À d'inaptitude au travail et de I]n commission 
notionels de invalidité et de l'inaptitude ét enga avant Ve 
2 mars 1959 À. à la charge du fonds national de # lorsque 


ces commissions sont à à statuer sur l’inaptitude au travail 
de ee à d sup du fonds mationdi Ge ‘ 
solid . 


Art. 2 — Ces frais sont remboursés , la caisse notiondie de 
séourité sociale par la caisse des dépôts et consignations f{servios 
du fonds de in pp rm d'un état justificætit. 
CS eee ete pe — 4 
général caisse d'éps 1 
cHÉcUR en ce qui le concerne, d'onécuton du D a —"— fu 
Fait à Paris, le 26 mai 1959. 
Le ministre du travail, 
Tour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
; JRAN OHEYLUS. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par déKgation: 
Le directeur du budget, 
Par empôehement du directeur du budget : 
saus-dtrecteur, 
ms - 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJARS, 


re 2-2 21: 





Taux des cotisations forfaitaires à verser pour les personnes occupées 
par les particuliers dans Tes services domestiques. 


€, mas au Journal ofliciel du ‘23 mai 1959: page 5265, 1re colonne, 


TI. — COTISATIONS DUES POUR LES PERSONNES ONCUPÉES 
DANS LES DÉPARTEMENTS DU TAUT-FUuN, pu Bas-Ruunx Er ps La Mosaiiæ 


Assurés de moins de soirante-cinqg ans. 
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Rectificatif au Journal officiel du mereredi 27 mai 1959: page 5263, 
article ter, au lieu de: « prévus à l'article te (te et 2e) », lire: 
« prévus à l'article 2 (1° et 2°) ». 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Le ministre de l’agriculture et le ministre des travaux publics 
et des transports, 


Vu l’artiele 431 du code rural: relatif à la pêche fluviale ; 

Vu le décret ri ne ne. 1958 relatif à la pêche fluviale, et 
notamment son o) : 

Considérant l'intérêt que présente la réacclimatation et Ja protec- 
tion de l'espèce saumon en France; de 

Sur le rappurt du directeur générat des eaux et forêts, 


Arrétent : 

Art. 4e, — Dans chaque £ ER» riode d'interdiction 
a fixée par: l’article déure septembre , en 
ce qui concerne la péehe du saumon, est prolongée jusqu’au 
MH mai pour le saumon bécart ou: saumon de descente. 


Art. 2. — Le directeur général des eaux et forèts, le directeur des 


ports maritimes et des vuies navigables et les préfets sont cha 
chacun. em ce qui Je concerne, de l'exécution du présent Er 2 r 


Fait à Paris, le #4 mai 1969. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HBNRT BUJARS. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
et par délégauen : 


Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 





Cotisations suppltementaires prevues l'article. 1062 du code rural 
et dues au” titre de l'année 1458. 


Le minisire de l'agriculture, 

Vu le code rural, et notamment l’article 1062; 

Vu l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959, et notamment l’article 17; 

Vu le ret n° 59-576 du 24 avril 1959 fixant les modalités de 
7 — À de ae pr de le qu age su « — 3, 
par les ants coles empgloy plus. de six cents journées 
par an 3 main-d'œuvre salariée, et notamment l'article 7; 

et la proposition du directeur des affaires professionnelles et 
sociales, 


Arrête : 


Art, je, — En ce concerne les cotisations supplémentaires 
vs es: par l'article 2 du code rural et dues aw titre: de l'année 
9 : 


ne ln probeition de-loucs désuestions par les indiwewme enpirera 
pour læ Le ons par in rera 
quinze jours après la publication du présent arrété; 

2° La date limite impartie aux caisses muluelles d'assurances 
sociales agricoles par l’article 4 du décret susvisé du..24 avril 1954, 
our donner communication aux. caisses mutyelles d’allacations fami- 
iales agriceles et aw ministère de l'agriculture des ren ments 
relatifs à l'assiette de In cotisation, est flxée au 15 juin 9 

3e La date limite d’ } des cotisations fixée par l'article 5 du 
déeret susvisé du 2% a 1959 est fixée au 1e août 1959! 

Art, 2, — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
est chargé de rain dn présent arfêté, qui sera publié au 
Journal officiel de République francaise. 

Fait à Paris, le 20 mai 1952. 

Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENR1 BUJARD. 





Dénaturation et incorporation des blés dans les. aliments du bétail. 


Rectiticatif au Journal officiel du, 30 mal 1959: te an sommaire 
« du 27 maï 


au heu de: « Arrêt È #09. », lire: « Arrlf Qu. 3% mal 
. "ég »;. P 0476, colonpe, , au u . « a 
Paris, Je 27 mai », lire: « Fait à Paris, kR 28 mai 1959 ». . 








Cabinet du mimistre. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret ne 48-1233 du 28 juillet 1949, modifié: par le décret da 
21 août 4964, portant règlement d'administration publique en ce qui 
concerne les Cabinets ministériels; 

Vu le décret du 28 mai 1959 portant nomination de membres du 
Gouvernement, 


Arrôle : 
Art. der, — Est nommé au cabinet du ministre de l’agriculture: 


Drreacteur du. cabinet. 


M. Jacques-Henri Bujard, inspecteur de léeanomie mationa'e; 
Art. 2. — Le présent arrêté, qui aura eflet à compter dun 28 mai 1959; 
sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fail à Paris, le 30. mai 1959, 
HENRI ROCHER BAU. 





Delégations de signature, 


Le ministre de l’agricullure, 


Vu Je décret no #7-233 du 23 janvier 1957 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 
Vu le décret du 28 mai 1959 portant nomination de membres dw 


Louvernement ; 
Vu l'arrèté du 930 mai 1959 portant nomination au cabinet du 
Ininisire de l’agriculure, 


Arrêie : 


Art, 1e, — Délégalion générale et penmanente ast donnée à 
M. Jacques-Henri Bujard, directeur dur cabinet, à l'effet de signer, a 
nom du ministre de l'agrigwiture, tons arrêtés, actes et décisions, 
à l'exclusion des décreis. 

Art, % — Le présent arrêté sera publié aw Journab officiel de le 
République !lraneçaise. 


Fait à Paris, le 30 mai 1959. 
HENRI BOCHEREAU. 


———— 


Le ministre de, l’agriculture, 


Vu lo décret di 21 mai 1862 tant ement général sur le 
complabilité publique ; ” es 

Vu le décret n° 47-335 du 23 janvier 147 autorisant les ministres: 
à délégure, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1969 porlant nomination des membres 
du &onvernement ; 

Vu le décret du 28 mai 1959 portant nomination de membres du 
Gouvernement, 


Arrèle : 


Art fer, — Dans la limite de ses altributions, délégation perma- 
nenle est donnée à M. Braconnier (Raymond, directeur général de 
l'agrieuliure, à ;'cffet de signer, au nom. du ministre de l'agriculture : 

1° Tous arrêtés, acles où décisions, à l'exclusion: 

Des décrets ; 

Les arrêtés inlerministérie;s ailouant des indemnités ; 

Des arrêtés, aftes ou décisions allouant des subventions autres que 
celles prévues à l’article 5 du décret ne 55-#405 du 17 août 4055 
relatif à l’organisation et aux modalités d'intervention. du fonds de 
garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole ; 

De: arrêtés, actes ou décisions ayant un caractère réglementaire ; 


2e Les marchés, conveniions, contrats et avemants engageant une 
dépenses jnlérieure à 30 millions de francs ; 

3e Les crdonnances de payement, de virement et de délégatiom 
concernant le fonds de garantie mufuelle et d'orientation de là proe- 
duction agricole; 

äe Les pièces justificatives de dépenses, les ordres de recettes et les 
titres de perceplion. 


Art 2, — En cas d'absence ou d'empéchement de M. Braconn'er, 
directeur général de l’agricuiture, délégation, permanente est donnée 
à M. hnbamd, chef du service des améliorations agricoles, et à 
M. Rellet, chef du service des échanges et marchés agricoles, dans la 
limite de leurs uttributions, à l'effet de signer, au nom du ministre 
de l’agricuiture, les documents visés aux % et 4 de Particle te 
Ci-d'SAis, À l'exclusion des erdonnanecs de délégation concernant 
le .. de garantie mutuelle et d'orientation de la production 
agricole. 


Art, 3, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Braconnier, 
duxcleur général de l'agriculture, et de M. lmbanud, chaf du service 
des amélicralions agricoies permane 
M. Telle, administrateur civil, chargé de la sous-direction de la vulga-. 
risation, à l'effet de signez, au, nom, du ministre, dans la limite: de. 
ses attributions, les pièces comptables auxquelles donne lieu l'exé- 
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cution des programmes de formation et de perfectionnement des 
vulgarisateurs, à l'exclusion de toutes ordonnances de délégation, de 
payement et de virement. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
&épublique française. 

Fäit à Paris, le 20 mai 1959. 


HENRI ROCHEREAU. 


Le ministre de l'agricullure, 

Vu le décret du 31 mai 1802 portant règlement général sur la 
comptabilité publique; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 
guer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 28 mai 1959 portant nomination de membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 

Art, fer, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M. David (Charles), directeur général du génie 
rural et de l'hydrauiique agricole, à l'eflet de signer, au nom du 
ministre de l'agricuiture : 

1° Tous arrêtés, actes ou décisions, à l'exclusion: 

Des décrets; 

Des arrêtés interministériels allouant des indemnités: 

Des arrêtés, actes ou décisions allouant des subventions: 

Des arrêtés, actes ou décisious ayant un caractère réglementaire. 

2e Les marchés, conventions, contrats et avenants engageant une 
dépense inférieure à 30 milliuns de francs; 

de Les pièces justificatives de dépenses, les ordres de recettes et 
les titres de perception; 

os Les ordonnances de parement, de virement et de délégation 
concernant le compte spécial « Fonds nationai pour le développe- 
ment des adductions d'eau daris les communes rurales ». 


Art, 2, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. David, 
directeur général du génie rural et de l'hydraulique agricole, délc- 
ation permanente est donnée à M. Allix, directeur adjoint, et à 
M. Renard (Jean) et Janet, ingénieurs en chef du génie rural, 
adjoints au directeur général, dans la limite de leurs attributions, 
à l'effet de signer, au nom du ministre de l'agriculture, les docu- 
ments visés aux 3° et 4e de l'article 4er ci-dessus, à l'exclusion des 
ordonnances de délégation. 


Art, 3. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. David, direc- 
teur générai du génie rural et de l'hydraulique agricole, et de 
M, Allix, directeur adjoint, délégation permanente est donnée à 
Mile Marichal, administrateur civil de classe exceptionnelle, chef 
ue la division du personnel et du matériel de la direction généraie 
du génie rural et de l'hydraulique agricole, à l'effet de signer, au 
nom du ministre de l'agriculture, dans la limite de ses attributions, 
les documents visés au 3° de l'article 1# ci-dessus. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 mal 1959, 
HENRI ROCHEREAU. 





Le ministre de l'agriculture, 
Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 


comptabilité publique ; 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 28 mai 1959 portant nomination de membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 

Art, îer, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M. Merveilleux du Vignaux, directeur général 
des eaux et forêts, à l'eflet de signer, au nom du ministre de l’agri- 
culture : 

4e Tous arrêtés, actes ou décisions, y compris les états exécu- 
toires émis en application de l'article 54 de la loi du 13 avril 158, 
à l'exclusion 

Des décrets; 

Des arrètés interministériels allouant des indemnités : 

Des arrêtés, actes ou décisions allouant des subventions; 

Des arrêtés, actes ou décisions ayant un caractère réglementaire ; 

2e Les marchés, conventions, contrats et avenants engageant une 
dépense inférieure à 30 millions de francs; 

3 Les pièces justificatives de dépenses, les ordres de receltes et 
les titres de perception ; 

âäe Les ordonnances de payement, de virement et de délégation 
concernant le compte spécial Fonds forestier national. 


Art, 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Merveilieux 
du Vignaux, directeur général des eaux et forêts, délégation perma- 
rente est donnée à “. Jonglez, inspecteur général des eaux et 
forêts, et à M. Rondenet, conservateur des eaux et forêts, dans la 









limite de leurs attributions, à l'eflet de signer, au nom du ministre 
de l'agriculture, les. documents visés aux 3° et 4e de l'article 4e 
ci-dessus, à l'exclusion des ordonnances de délégation. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 mai 1959, 
HENRI ROCHEREAU, 







Le ministre de l'agriculture, 


Vu le déeret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le décret n° 47-23 du % janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature : 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 2% mai 1959 portant nomination de membres du 
Gouvernement, 


Arrête : 

Art. er, — Dans la limite de ses attributions, délégation.perma- 
nente est donnée à M. Ferru (Henri), directeur de l'institut national 
de la recherche agronomique, à l'effet de signer, au nom du ministe 
de l'agriculture, 

1° Tous arrêtés, acles ou décisions, à l'exclusion: 

— des décrets; 

— des arrêtés interministériels allouant des indemnités: 

— des arrètés, actes ou décisions allouant des subventions: 
si des arrêtés, actes ou décisions ayant un caractère réglemen- 

re; 

2° Les marchés, conventions, contrats et avenants engageant 
une dépense inférieure à 30 millions de francs; 


3e Les pièces justificatives de dépenses, les ordres de recettes et 
les titres de perception. 

Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Ferru (Henri, 
directeur de l'institut national de la recherche agronomique, délé- 
ation permanente est donnée à M. Trudelle, sous-directeur, dans 
a limite de ses attributions, à l'eflet de signer, au nom du ministre 
de l'agriculture, les documents visés au 3 de l'article 1er ci-dessus. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal of/iciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 20 mai 1959. 
HENRI ROCHEREAU. 





Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 31 mal 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique : 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déKguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement : 

Vu ie décret du 28 mai 1959 portant nomination de membres 


du Gouvernement, 


Arrêle : 

Art. fer, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M. Margarit (Paul), directeur de l'enseignement 
et de la formation professionnelle agricoles, à l'effet de signer, au 
nom du ministre de l’agriculture : 

1o Tous arrêtés, actes ou décisions, à l'exclusion : 

Des décrets; 

Des arrêtés interministériels allouant des indemnités; 

Des arrêtés, actes ou décisions allouant des subventions autres 
que les subventions de fonctionnement et d'équipement aux éta- 
blissements publics d'enseignement agricole ; 

Des arrêtés, actes ou décisions ayant un caractère réglementaire ; 

2e Les marchés, conventions, contrats et avenants, engageant une 
dépense intérieure à 30 millions de francs; . 

3o Les pièces CEere de dépenses, les ordres de recettes el 
les titres de perception. 

Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Margarit 
(Paul), directeur de l'enseignement et de la formation profession- 
nelle agricoles, délégation permanente est donnée à M. Chatelain, 
directeur adjoint, dans la limite de ses attributions à l'effet de 
signer, au nom du ministre de l'agriculture, Jes documents visés 
au 3° de l'article {+ ci-dessus. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 30 mai 1969. 
HENRI ROCHEREAU. 





Le ministre de l’agriculture, 
Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 


comptabilité publique : 
Vu le décret ne 8183 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 


à déléguer, par arrêté, leur signature: 


Vu le décret du 8 fanvier 1959 portant nomination des membres 


du Gouvernement; 
Vu le décret du 28 mai 1959 portant nomination de membres 
du Gouvernement, 
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Arrête : 


Art. fer, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M. Larchereque (René), directeur des affaires 
prolessionnelles et sociales, à l'effet de signer, au nom du ministre 
de l’agriculture : 

je Tous arrêtés, actes ou décisions, à l'exclusion; 

Des décrets; 

Des arrêtés interministériels allouant des indemnités : 

Des arrêtés, actes ou décisions allouant des subventions ; 

Des arrêtés, actes ou décisions eyant un caractère réglementaire ; 


90 Les marchés, conventions, contrats et avenants engageant une 
dépense inférieure à 30 miilions de francs; 


3e Les pièces juslificatives de dépenses, les ordres de recettes et 
les titres de perception; 


4° Les ordonnances de payement, de virement et de délégation et 
toutes pièces comptables concernant le budget annexe des presta- 
tions f agricoles. 


art. 2 — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Larcheveque 
(René), directeur des rm essionnelles ei sociales, délégation 
permanente est donnée à M. Lauras, directeur adjoint, à l'ellet 
de signer, au nom du ministre de agriculture et dans la limite de 
ses attributions, les documents visés aux 3% et £° de l'article 4 
ci dessus, à l'exclusion des ordonnances de délégation, 


Art, 3. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Larchevreque, 
directeur des affaires prolessionnelles et sociales, et de M. Lauras, 
directeur adjoint, délégation permanente est donnée à M. Galle 
(Henri) à l'effet de signer, au nom du ministre de l'agriculture et 
dans la limite de ses attributions, les documents visés au 3° de 
l'article 1e ci-dessus concernant :'inspertion générale des lois 
sociales en agriculture. 


Art. 4. — En cas d'absence su d'empéehement de M. Larcheveque 
(René), directeur des affaires professionnelles et sociales, et de 
M. Lauras, directeur adjoint, délégation permanente est donnée à 
M. Charrier (Jacques), administrateur civil, chargé de la sous-direc- 
tion de la mutualité agricole, et M. Crucioni (Jean), administratenr 
civil, chef du bureau des prestations familiales agricoles, dans la 
limite de leurs attributions, à l'effet de signer, au nom du ministre 
de l'agriculture, les documents visés aux 3° et 4e de l'article 4er 
ci-dessus, à l'exclusion des ordonnances de déKgation. 

Art. 5, — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 30 mai 1959. 
HENRI ROCHEREAU. 





Le ministre de l'agricuiture, 

Vu le décret du 31 anai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique : , 

Vu le décret ne 47-233 du 2 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret du 28 mal°1959 portant nomination de membres 
du Gouvernement, 


Arrêle : 


Art. fer, — Dans la limite de ses attributions, délégalion perma- 
nente est donnée à M. Maze-Censier, inspecteur général, chef du 
service des haras, à l'effet de signer, au nom du ministre de l'agri- 
culture, les pièces justificatives de dépenses, les ordres de recettes 
et n Le de perception concernant je service des courses et du 
pari mutuel. 


Art, 2, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Maze-Censier, 
inspecteur général, chef du service des haras, délégation .perma- 
nente est donnée à M. Barbe, inspecteur général, chef du service 
de l'inspection des courses et du pari mutuel, dans la limite de ses 
attributions, à l'effet de signer, au nom du ministre de l'agriculture, 
les documents visés à l'article 1er ci-dessus. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 30 mai 1959. 
HENRI ROCHEREAU. 





Commissions régionales agricoles. 





Région D'OnRLÉANS 





Par arrêté du 12 mai 1959, sont nommées pour une durée de trois 
ans en ge de représentants des loyeurs et des salariés à la 
commnission régionale agricole de conciliation pour la circonserip- 
tion de l'inspection divisionnaire des lois socia:es en agriculture 
d'Orléans (Cher, Indre, Loir-et-Cher, Loiret, Nièvre) les personries 
déignées ci-après: 


10 En qualité de représentants des employeurs. 
Membres titulaires. 


MM. des Places (Pierre) (polycuiture) (F. N. S. E. A.). 
Perrochon (Jules) (polyculture) (F. N. S. E. A.). 
Vivier (Paul) (polyculture) (F N. S. E. A.), 





Membres supp'éants. 


MM. Tnibaut {André) (cultures industrielles) (F. N. S, E. A.). 
Couteau (Roger) (horticuiture) (PF. N. S. E. A.), 
Rodin (Louis) (viticulture) (F. N. $S. E. A.). 
Madre (André) (exploitations forestières) (F. N. S. E. A.). 
Morizot {Jean) (élevage) (F, N. &. E. A.). 
Raymond (Marcel) (élevage) (F. N. S. E. A). 


Lorsque le conflit examiné concerne la catégorie des cadres, sont 
adjoints à la commission : 
En qualilé de membre tilulaire. 
M. de Vogue (Antoine) (polyculture) (F. N. S. E. A.). 


En qualité de membres supp'éants. 


MM. Robin (François) (exploitations agrico:es) (F. N. S. E. A.). 
de La Selie (Geoffroy) (exploitations agricoles) (F. N. S. E. A.) 


29 En qualité de représentants des salariés. 


Membres titulaires. 


MM. Chansard (Claude) (polyculture et forêts) (C. G. T.). 
Muzart (Eugène) (horticulture) (CG. G. T.-F, Q.). 
Plessis (Bernard) (polyculture) (C. F. T. C.). 


Membres suppléants. 


MM. Civray (Marcel) (polycullure et forêts) (C. G. T.}. 
Fleuriet (Paul) (viticulture) (CG. G. T.). 
hilard (Louis) (horticulture, pépinières) (C. G. T.-F. © 
Berton (André) (coopération, mutualité) (C. G. T.-F, © 
Thauvin (René) (exploitations forestières) (C. F, T. C. 
Boivin (Jean) (élevage) (C. F. T. C.). 


En outre, sont appelés à siéger comme représentants de la caté- 
gorie intéressée, lorsque le conflit examiné concerne la catégorie 
des cadres: 


.). 
.). 
2 


En qualité de membre titulaire. 


M. Lebeau (Roger) (polyculture) (syndicat des cadres d’exploita- 
tions agricoles) (C. G. €.). 


En qualité de membres suppléants. 


MM. Dandine (François) (coopération) (fédération des caëres 
C. G. AÀ.). 
Bernard (Jean) (rnulnalité, crédit) (fédération des cadres 
C. G. A.). 





Réciox De MONTPELLIER 





Par arrêté du 12 mai 1959, sont nommées pour une durée de trois 
ans en qualité de représentants des veurs et des salariés à la 
commission régionale le de conciliation la cire 
tion de l'inspection divisionnaire des lois sociales en agriculture 
de Montpellier (Aude, Aveyron, Gard, Hérauit, Pyrénées-Orientales} 
les personnes désignées ci-après: 


1° En qualité de représentants des employeurs. 


Membres titulaires. 


MM. Quatrelages (Yves) (polyculture}) (F. N. S. E. A.). 
Lebreau (Jean) (polyculture) (F. N. $S. LE AÀ.). 
Sidrot (Fernand) (polyculturé)} (F. N. S. E. A.) 


Membres suppléants. 


MM. Lloansi (Robert) (viticuiture) (F. N. S. E. A.). 
Villalongue (Jean) (horticulture) (F. N. S. E, A.). 
Enjalbert (Joseph) (riziculture et salines) (F. N. S. E. A.)J. 
Tudesq-Balso (Roger) (ostréicu!lure) (F. N. S. E. A.). 
Verdie (Paul) (exploitations foreslières) (F. N. S. E. A.). 
Geli (Antoine) (organismes professionnels) (F, N. 8. E. Aÿ. 

Lorsque le conflit examiné concerne la catégorie des cadres, som 

adjoints à la commission : 


En qualité de membre litulaire. 
M. Le Marie (François) (polyculture) (F. N. S. E. A.). 


En qualité de membres suppléants. 


MM. Nasnou (Paul) (viticulture et horticulture) (F, N. S. E. A.Y, 
Remond (Jean) (viticuture) (F. N. S. E. A). 


20 En qualité de représentants des salariés. 


Membres titulaires. 


MM. Denat (Irénée) (vifieulture) (C. G. T.). 
Blaise (Abe!l} (polyeulture) (C. G. T.F. 0.). 
£Larbonne! ‘Jean Louis) (viticulture) !C. FE, T. C.). 
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Membres supp:éants. 
MM. Villut (Edouard) (salines) (C. G. T.). 
Domenech (Jean) (viticulture) (C. G. T.). 
Palaizy (Pierre) (viticulture) (C. G. T.-F, 0.) 
Becq (Jean) (polycuiture) (C. G. T.-F. O.). 
Roger (Paul) (viticulture) (C. F. T. C.). 
Uhabert (Roger) (organismes professionnels) (C, F. T. C.). 
En outre, sont appelés à siéger comme représentants de la calé- 
gorie intéressée, lorsque le conflit examiné concerne la catégorie 
des ‘aires: 
En qualilé de membre titulaire. 
M. Senlenac (Joseph) (polyeuiture) (syndicat des cadres d'exploi- 
lations agricoles C. G, C.). 
En qualité de membres supp'éants 
MM. Derungs (Georges) (coopération) (fédération des cadres 
GC. G. AÀ.). 
Vaysettes (Joseph} (mutualité, crédit) (fédération des cadres 
C. G. A.). . 





Conseil central de l'office national interprofessionnel des céréales. 


Par arrêté du 15 mai 1959, est nommé membre du conseil central 
de l'olfire national interpr'lessinnnel des céréaies. en qualité de 
représentant des producteurs de céréales au titre des sociétés agri- 
coles de prévoyance sahariennes, M. Najah Ahmed. 

Le mandat de M. Najah Ahmed expirera à la même date que ceux 
des membres du conseil centrat de l'O. N. I. C. nommés par l'arrêté 
du 11 mars 1957, 





Eaux et forêts. 


Par arrêté en date. du 16 avril 1959, l'arrêté ministériel du 30 jan- 
vier 1959 est modifié en ce qui concerne l'aflectation de M. Durand 
{Bernard), nommé agent technique des eaux et forêts à Corniéville 
(Meuse, maison forestière de Rangeval, triage ne 37, inspection des 
eaux et lurêts de Commercy. Non installé. 

M. Durand est affecté, sur sa demande, à Mauvages (Meuse), 
triage n° 22, inspection des eaux et forêts de Bar-le-Duc. 


Par arrêté en date du 23 avril 1959, M. Maquaire (Lucien), agent 
technique des eaux et forêts à Méry-ès-Bois (Cher), maison fores- 
tière de la Réserve, triage n° 50, inspection des eaux et forêts de 
Bourges, est aflecté, sur sa demande et en la même qualité, à Hen- 
richemnnt (Cher), maison forestière communale de la Borne, triage 
ne 51, inspection des eaux et forêts de Bourges. 


Par arrêté en date du 23 avril 1959, un premier congé de longue 
durée de six mois, avec trailement intégral, est accordé du 
10 avril 1959 au 9 octobre 1959 à M. Malice (Mareel), agent techni- 
que stagiaire des eaux et forêts à Cerisiers (Yonne), triage n° 49, 
inspection de Sens, 


Par arrêté en date du 29 avril 1959, un pes congé de longue 
’ 


durée de six mois, avec traitement intégral, est accordé du 17 jan- 
vier 1959 au 16 juillet 1959 à M. Pelopidas (Robert), agent techni- 
que des eaux et forêts à Bagnols-en-Forêt (Var), triage ne 69, 
inspection de Draguignan. 


Par arrêté en date du 2 mal 1959, fl est mis fin à la mise à 
disposition de la Société mutualiste complémentaire des forestiers 
de France et d'outre-mer de M. Moncharmont (Serge), chef de dis- 
trict des eaux et forêts de 5° échelon, à compter de la date d'’ins- 
tallation effective de ce fonctionnaire au poste qui lui est attribué 
à l'article 2 du présent arrêté. : 

M. Moncharmont est aflecté, avec ses grade et échelon actuels, 
sur sa demande, à Saint-Prix (Seine-et-Oise), district ne 29, jins- 
pection des eaux et forèts de Saint-Germain-en-Laye (nouvelle orga- 
nisalion). 





Enseignement vétérinaire. 


Par arrêté du 11 mai 1959, sont inscrits au tableau d'avancement 
pour l’année 1959 les membres du personnel enseignant des écoles 
nalionales vétérinaires dont les noms suivent: 

Chefs de travaux, 
Pour le 5 échelon (au choix}. 
M. Ferney (Jean), agrégé. 
Pour le & échelon (au choix). 
M. Fontaine, agrégé (à compter du 1° juin 1958), 
M. Cottereau (Philippe), agrégé. 





Pour le 2° échelon (au choix). 
M. Jondet (André). | 
M. Bussieras (Jean). 
Pour le 2? échelon (à l'ancienneté). 
M. Froget (Joseph) (à compter du 1 janvier 198). 
M. Chodkiewicz (Marc). 





Génie rural, 


Par arrêté du 2 mai 199, M. Lalloy (Maurice), ingénieur général 
du génie rural, a été placé de plein droit dans la position de déta- 
cheiment prévue par l'article 1 (88 6 et 4) du décret n° 59-309 du 
14 février 1959, pour exercer son mandat de sénateur, à compter 
du 28 avril 1959. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


. 


Concours pour le recrutement de sous-chefs de 
trative des 


Le Premier ministre et le ministre de la santé publique et de la 
population, 

Vu l'ordonnance ne 59-244 du 4 février 1959 relalive au slatut 
général des fonctionnaires; : 

Vu l'article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 21 mai 1951; 

Vu le décret n° 55-55 du 12 janvier 1955 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour le statut particulier des chefs de sec- 
tion administrative et des sous-chefs de seclion administrative des 
services exté:ieurs du ministère de la santé publique et de la 
population ; 

Vu la circulaire du 10 décembre 1956 relative à la réglementation 
des recrutements de fonctionnaires; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octohre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l'accès des Français musulmans 
d'Algérie aux emplois publics de l'Elal; 

Vu le décret ne 58-1154 du 31 décembre 1958 relalif aux épreuves 
facultatives complémentaires prévues -en faveur des Français 
musulmans d’Algérie dans les examens et concours donnant accès 
à certaines catégories d'emplois publics de l'Etat; 

Vu la circulaire n° 429 (Fonction publique et eflaires aigériennes) 
du 7 janvier 19%9 relative à l'application du titre ler de l'ordon- 


nance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 susvisée; 

Vu le décret n° 59-514 du 10 avril 1%9 relatif aux conditions 
d'accès aux emplois publics de l'Etat d'anciens élèves du centre 
de formation administrative de l'institut d'études politiques de 
l'université d'Alger; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale, du 
rersonnel et du budget au ministère de la santé publique et de la 


population, 


Arrêtent : 

Art. 1e, — Sous réserve de l'application des dispositions du 
titre Ier de l’ardonnance ne 58-1016 du 29 nctobre 1958, est autorisée 
au cours du deuxième semestre 1959 l'ouverture d'un concours pour 
le recrutement de dix-sept sous-chefs de section administrative des 
directions départementales de la population et de l'aide sociale. 

Art. 2. — Deux de ces places sont réservées à des candidats 
français musulmans d'Algérie. 

Art. 3. — Les candidats français musulmans d'Algérie pourront 
choisir deux épreuves facultatives portant sur les matières énumé- 
rées en annexe au décret no 58-1154 du 31 décembre 1958 et à la 
circulaire n° 429 F. P., du 7 janvier 1959. 

Art. 4. — Si aucun candidat français musulman d'Algérie n'’ob- 
tient le nombre de points suffisants ou si aucune candidature n'est 
pren, les deux places réservées pourront être occupées par des 
‘rançais musulmans d'Algérie au titre d’agents contractuels, 

Art. 5. — Un arrété du ministre de la santé publique et de la 
population fixera la date de ce concours. 

Art. 6, — Le directeur de l'administration géné-ale, du personnel 
et du budget an ministère de la santé publique et de la population 
est cheret de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 mai 1959. 

Le Premier ministre, 

Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 

JOSEPH ‘GAND. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de. l'administration générale, 
L 


du personnel et du budge 
JEAN-PAUL NAVARRO. 





(Supplément.) 
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“RSA RS ram ra 


Le Premier ministre et le ministre de la santé publique et de la 
population, 


Vu l'ordonnance n° 59-211 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu l’article 9 de la loi de finances n° 51-598 du 2% mai 4951: 

Vu la circulaire du ge décembre 1956 relative à la réglementation 
des recrutements de fonctionnaires ; 

Vu le décret ne 58-651 du 90 juillet 1958 portant règ'ement d'admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps A er de bureau et de sténodactyiographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de 
commis des services extérieurs et aux corps de secrétaires sténo- 
dactylographes et adjoints administratifs des administrations cen- 
trales des ministères et administrations assimilées, notamment 
les articles. 4er, 2 et 7 à 10; 

Sur la proposilion du direct“ur de l'administration générale, du 

rsonnel et du budget au ministère de la santé publique et de 
k population, 


Arrêtent: 

Art. 1er, — Est autorisée, conformément aux dispositions du 
décret ne 58-651 du 30 juillet 1958, l'ouyértüre, au cours du deuxième 
semestre 1%59, d'un Concours en vue du recrulement de vingt 
sténodaclylographes des services extérieurs et de l'administration 
centrale du ministère de la santé gublique et de la population. 
Ces postes seront répartis de la façon suivante: quinze posies pour 
les services extérieurs, cinq postes pour l'administration centrale. 

Art. 2. — Des arrêtés du ministre de la santé publique et de 
la population fixeront Ja date et détermineront les conditions de ce 
concours. 

Art. 3. — Le directeur de l'administration générale, du per- 
sonnel et du budget au ministère de la santé publique et de la 
population est ctargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publië au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 mai 4959. 

Le Premier ministre, 


Pour le Premier ministre ct par délégation: 
Le drrecteur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
lour le ministre et par délégation: 


Le directeur de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 
JEANPAUL NAVARRO. 


Concours pour le recrutement de commis des directions 
départementales de la santé et de la population et de l'aide sociale 





Le Premier ministre et le ministre de la santé publique et de la 
population, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires; 

Vu l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 : 

Vu la circulaire du 10 décembre 1956 relative à la réglementation 
des recrutements de fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-651 du 3% juillet 1958 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps is me de bureau et de sténodactylographes 
des administrations centrales et des services extérieurs et de 
commis des services extérieurs et aux corps de secrétaires sténo- 
dactylographes et adjoints administratifs des administrations cen- 
tralcs des ministères et administrations assimilées, notamment 
les articles 4er, 11 à 17; 

Vu l’article 6 de l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édic- 
tant des mesures destinées à favoriser l'accès des Français musul- 
mans d’Algére aux emplois de l'Etat et la circulaire ne 429 (F. P. 
et affaires algériennes) du 7 janvier 1939 prise pour son application ; 

Vu le décret ne 59-514 du 10 avril 4959 relatif aux conditions 
d'accès aux emplois publics de l’Elat et des établissements publics de 
l'Etat d'anciens élèves du centre de formation administrative de 
l'institut d'études politiques de l’université d'Alger; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale, du 
me et du budget au ministère de la santé publique et de 

population, 


Arrêtent: 


Art, 4er, —- Sous réserve de l'application des dispositions de 
l'article 6 de l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1 et de la 
circulaire ne 429 (Fonction publique et affaires algériennes) du 
7 pures 1959, est autorisée conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 14 du décret n° 53-651 du 20 juillet 1958, au cours du deuxième 


semestre 1959, l'ouverture de deux concours distincts i auront 


lieu à la même date et comporteront des épreuves identiques, en 
vue du recrutement de vingt commis des directions départementales 
de la santé et de la population et de l’aide sociale. 





Art. 2. — Les vingt places prévues pour ces deux concours sont 
réparties comme suit: 

a) Dix places pour les candidats justilant du brevet d'études 
du premier cycle du second degré ou d'un diplôme au moins équi- 
valent, ou ayant satisfait à l'examen de sortie du premier cycla 
du centre de formation administrative de l'institut d'études poli- 
tiques de l'université d'Alger, sous réserve d'avoir achevé leur 
scolarité normale au centre; : 

b) Dix places aux fonctionnaires ou agents de l'Etat ayant 
accompli au moins deux années de services publics, dont une 
année de services civils effectifs, et âgés de moins de cinquante ans. 

En cas d'insuffisance du nombre de candidats reçus à l'un des 
deux concours, les places demeurées vacantes pourront, sur pro- 
position du jury, être attribuées aux candidals à l’autre concours 
dans l’ordre de leur classement. 

Art. 3. —" Deux places sont réservées pour la nominalion sur 
titre de Français musulmans d'Algérie, conformément anx dispa- 
sitions de l'article 6 de l'ordonnance n° 58-1016 du décret du 
29 octobre 1958. 

Art. 4. — Un arrêté du ministre de la santé publique et de la 
population fixera la date de ces concours. 

Art. 5. — Le directeur de l'administration générale, du per- 
sonnel et du budget au ministère de la santé pe et de la 
populaliwn es! chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 mai 1959. 

Le Premier ministre, 


Pour le Premier ministre et par délégation: 
Le directeur npénéral de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO. 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 59-680 du 19 mai 1959 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif à la déclaration d'utilité publique de 
certaines catégories de travaux ou d'opérations. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre des finances et des 
aflaires économiques, du ministre de l’intérieur, du ministre 
des travaux publics et des transports, du ministre de l’industrie 
et du commerce, du ministre de l'agriculture et du ministre 
délégué auprès du Premier ministre, 

Vu l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme 
des règles relatives à l’expropriation pour cause d'utilité publi- 
que, et notamment son article 2, dernier alinéa, aux termes 

uquel... « un règlement d'administration publique déterminera 
les catégories de travaux ou d’opératiens qui, en raison de leur 
nature ou de leur importance, ne pourront être déclarées d'uti- 
lité publique que par décret en conseil d'Etat »; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Ne peuvent être déclarés d'utilité publique que 
par décret en conseil d'Etat, même si les conclusions du com- 
x enquêteur ou de la commission d'enquête sont favo- 
rables : 


1° Les travaux de création ou d'établissement de ports, mari- 
times ou fluviaux, d'aérodromes de catégories A et B, d’auto- 
routes, de chemins de fer, de canaux de navigation, de canali- 
sations d'intérêt général destinées au transport de gaz combus- 
tibles ou d'hydrocarbures, de centrales thermiques, d'usines 
utilisant l'énergie des mers, d'aménagements hydro-électriques, 
et d'installations liées à la production ou au développement de 
l'énergie atomique ; 

2° L'extension ou la modification des ouvrages énumérés au 1° 
ci-dessus et les canalisations de rivières, lorsque la dépense est 
supérieure à { milliard ; 

° Les travaux d'aménagements et d'installations énumérés À 
l'article 73 du code minier exécutés à l'extérieur du périmètre 
qui délimite le droit d'exploitation ; 

4° Les travaux d’adduction des eaux d’un bassin fluvial dans 
un autre. 
(Supplément. — Fin.) 
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Art. 2. — Le ministre de la construction, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de l'intérieur, le ministre des travaux 
publics et des transports, le ministre de l'industrie et du com- 
merce, le ministre de l'agriculture et le ministre délégué auprès 
du Preuier ministre sont chargés, chacun en ce qui le concerne. 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1959, 

MICHEL DEBRÉ. 
Per le Premier ministre, ministre de l'intérieur par intérim: 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 
Le ministre déléqué auprès du Premier ministre, 
JACQUES SOUSTELLS. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
RONERT BURON. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 4 pit hele 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKIL, 





Décret du 19 mai 1959 relatif À la réalisation d'opérations d'amé- 
nagement urbain par des établissements publics et des sociétés 
d'économie mixte. 

Le Premier ministre, 

Sur le rappo:t du ministre de la construction, du ministre de l'in- 
Kérieur et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la Constitution, et notamment son article 37; 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation; 

Vu la loi du 10 août 1871 relative aux conseils généraux; 

Vu le code de l'administration communale; L 

Vu le décret ne 55-579 du 20 mai 1955 relatif aux interventions 
des collectivités lacales dans le domaine économique ; 

Vu le décret n° 28-1463 du 31 décembre 4958 relatif aux plans 
d'urbanisme ; .. : 

Vu le décret n° 58-1164 du 21 décemb:e 4958 relatif aux zones 

urbaniser par priorité: 

, Vu le décret ne 18-1165 du 921 décembre 1958 relalif à la réno- 

vation urbaine ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publies) entendu, 

Décrète : 

Art. 4er. — L'article 78-1 du code de l'urbanisme et de l’hab}- 
tation est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 7-1. — L'aménagement d'agglomérations nouvelles et de 
zones d'habitation ou de zones industrielles peut être réalisé par 
des établissements publics ou concédé à des sociétés d'économie 
mixte dont plus de 3% p. 100 du capital est détenu par des per- 
sonnes morales de droit publie et dont les statuts comportent des 
clauses types fixées par décret en conseil d'Etat. 

« Un décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport du ministre de 
la construction, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de l'intérieur détermine les modalités de constitu- 
tion et les règles de fonctionnement des organismes mentionnés à 
l'alinéa précédent. 1 fixe les conditions dans lesquelles lesdits orga- 
nismes peuvent recevoir délégation des ministres, des collectivités 


territoriales et des établissements publics intéressés pour exécuter 
les opiralions et travaux relevant de leurs compétences respeclives, 
ainsi que les règles d'approbation des traités de concession par 
l'autorité supérieure ». 

Art. 9 — Les articles 78-2 et 812 du code de l'urbanisme et de 


l'habitation sont ahrogés. 

Sont supprimés, dans l'article 5 du décret susvisé du 20 mai 1955, 
les mots « à moins qu'il ne s'agisse des organismes prévus @gar Île 
décret n° 51-1421 du 10 novemb'e 1954 »: l'article 403 du code de 
l'administration communale est modifié en conséquence. 

Art. 9% — Le ministre de la construction, le ministre des finances 
et des affaires économiqnes et le mirmustre de l’intérieur sont char- 
vés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Jowrnal officiel de la Répubtique 
irancaise. 

Fait à Paris, le 19 mal 1959. 

MICHEL DEBRÉ. 

Par le Premier ministre, ministre de l'intérieur par intérim: 

Le ministre de la construction, 
PIENRE SUDBEAU. 
Le ministre des finances el des afJaires economiques, 
ANTOINE PINAY. 

Le secrélaire d'Etat aux finances, 

VALÉRY GISCAND D'ESTAING. 











Décret 1 105 # m1: | d 781 du 
US S las es » de consti- 
tution et de fonctionnement des : Minte et 


des de réaliser des d'ame- 
ee - - donna du opérations 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, du ministre de 
l'intérieur du ministre des finances el des affaires économiques, 

Vu le code de l'urbanisme et de l'habitation, et notamment son 
article 78-1 modifié par décret du 19 mai 1%; 

Vu lu loi du 40 août 1871 relative aux, conseils généraux; 

Vu le code de l'administration communale; 

Vu le décret du 17 février 1930 portant erment d'administration 
publique pour l'application du décret du décembre 1926 sur les 
régies municipales et la participation des communes à des entre- 
P 


rises privées; 

Vu le décret ne 55-579 du 20 mai 4955 relatif aux interventions 
des collectivités locales dans le domaine économique, ensemble jes 
décrets ne 56-560 du 7 juin 1956 et ne 57-1117 du 5 octobre 1957 pris 
pour son application; 

Vu le décret ne 55-733 du 26 mai 1955 relatif au contrôle écono- 
mique et financier de l'Etat; 

u le décret n° 58-1163 du 31 décembre 1958 relatif aux plans 

d'urbanisme ; 

Vu ie décret n° 58-1464 du 31 décembre 1958 relatif aux zones à 
urbaniser jiorité ; . 
Vu le ne 58-1465 du ?1 décembre 4958 relatif à la réno- 

vation urbaine : 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 
Trrrg ler 


Des élablissements publics. 


Art, %er. — Les établissements publics créés en a tion de 
l'article 78-1 du code de l'urbanisme et de l’habita ont un 
caractère industriel et commercial. 1is sont dotés de la personnalité 
morale et de l'autonomie financière. 


Art. 2. — Ces établissements sont créés par décret en conseil 
d'Etat, ge sur le rapport dun ministre de la construction, du ministre 
de l'intérieur et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, après avis du ou des conseils ux intéressés et après 
consullation des conseils municipaux intéressés. 


Art. 3. — Le décret qui crée l'établissement détermine son objet, 
sa zone d'activité terriloriale et, éventuellement, sa durée. 11 fixe 
son slatut, notamment en ce qui concerne la composition du conseil 
d'administration, la dé du celle du directeur, les 
pouvoirs du conseil d’administra du président et du directeur 
et, le cas échéant, les conditions de sentation à l'assemblée 
Eee L l'article 4 ci-après des collectivités et établissements publics 
intéressés. 


Art. 4. — Lorsque les collectivités locales et, le cas échéant, 
les établissements publies intéressés aux opérations et travanx 
entrant dans l'objet de l'établissement ne peuvent, en raison de 
leur nombre, être tous représentés directement au conseil d'admi- 
nistration, ils sont groupés en une assemblée spéciale, 

Cette assemblée se réunit au moins une fois par an dans les 
conditions fixées par le statut. Elle peut être con 
extraordinaire soit par le président du conseil d 
à la demande d'un tiers des membres de l'assemblée. 
Elle entend le compte rendu de l’activité du conseil d'administra- 
tion. Elle donne son avis sur les prévisions budgétaires, sur les 
comptes et sur l'orientation générale de l’activité de l'établissement, 
Elle élit des représentants au conseil d’ tration. 


Art. 5. — Le conseil d'administration doit être com , à concur- 
rence de la moitié au moins, de membres représentant les collec- 
tivités et établissements blics intéressés, Ces sont 
désignés par ces collectivités et établissements ou, dans le cas 
prévu à l'article 4 ci-dessus, par l'assemblée prévue audit article, 

Les membres du conseil d'administration peuvent être suspendus 
de leur fonction par l'autorité chargée du contrôle de l'étah.isse- 
ment en vertu de l'article 8 ci-dessous, Ils peuvent être révoqnés 
par. arrêté interministériel. Le conseil d'administration peut être 
dissous par décret en conseil d'Etat. 

Les membres du conseil d'administration ne peuvent prendre ou 
conserver aucun intérêt, occuper aucune fonction dans les entre- 
prises privées traitant avec l'établissement pour des s de tra- 
vaux ou de fournilures ou assurer des prestations pour ces entre- 
prises. Ils ne peuvent, en aucun cas, prêter leur concours, à titre 
onéreux, à l'établissement. 


Art. 6. — Les fonctions d'agent comptable sont confiées par le 
prélet, après avis du trésorier-payeur al, soit à un comptable 
direct du Trésor, soit à un agent comptable spécial nommé sur pro- 
position du conseil d'administration. 

L'agent comptable est chargé, sous sa nsabilité propre, de 
la perception des receltes, du payement des dépenses, de la caisse 
et du portefeuille. 11 a seul cg pour opérer tout maniement 
de fonds ou de valeurs. Il veille à ia conservation des droits et à 
la unes des revenus, créances et autres ressources de J'établis- 
sernent. 
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LL est lement et pécuniairement responsable de sa ges- cha sous l'autorité du ministre de la construction et du ou des 
tion et la sincérité de ses écritures. Il doit, “ns l'exécution. de Re intéressés, de contrôler l' unité technique des opé- 


Ce service, se conformer ns ge : nt m4 
et comptable l dispositions contraires du décre 
institutif, aux éiblissements publics communaux. 

I1 est justiciable de la cour des comptes et soumis au contrôle 
de l'inspection générale des finances et du trésorier-payeur général. 


art. 7. — Le compte financier, visé par le directeur, délibéré par 
le conseil d'administration et arrêté par le préfet, est présenté 
par l'agent comptable à la cour des comptes dans les neuf mois 
qui suivent la clôture de l'exercice. 


art. 8. — Les établissements publics sont soumis au contrôle 
du prélet lorsque leur activité s'exerce dans le cadre d'un seul 
département. 

Lorsque cette activité s'étend sur plusieurs départements, le 
contrôle est exercé par l’un des fets désigné par le décret insti- 
tutif, sans préjudice de l'application des dispositions du décret du 
26 mai 1955 susvisé. 


Art. 9. — Les prévisions budgétaires sont adressées pour appro- 
bation avant le 1 octobre de + "# année à l'autorité chargée 
du contrôle qui doit statuer avant 15 décembre. 


Les projets d'emprunt sont soumis à la même approbation. 


Art. 10. — Les délibérations déterminant les rations à entre- 
rendre par l'établissement ou fixant les modalités générales de 
eur réalisation ne sont exécutoires qu'après approbation par l'auto- 
rité du contrôle. 

Cette approbation est donnée après avis du ou des directeurs 
départementaux de la construction. 


Torre I 
Des sociétés d'économie mirte concessionnaires. 


Art, 11. — Les opérations visées à l’article 78-1 du code de l'urba- 
nisme et de l'habitation peuvent être concédées par les communes®, 
par les syndicats de communes, par les districts urbains, par les 
syndicats mixtes, par les départements et par l'Etat à des sociétés 
d'économie mixte remplissant les conditions prévues à l'article 15 
ci-après. 


Art. 12. — Lorsque la concession est accordée par une com- 
mune, un syndicat de communes, un district urbain ou un syndicat 
mixte, le traité de concession est approuvé: 


Par arrêté du préfet lorsque le cahier des charges est conforme 
à un cahier des charges 1ype approuvé par décret en conseil d’Elat 
pris sur le rapport du yninisire de la construction, du ministre 
de l'intérieur et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques ; 

Par arrêté conjoint des mêmes ministres dans le cas contraire. 


Le traité de concession, lorsqu'il est approuvé par le préfet, doit 
Ctre communiqué simultanément au ministre de l’intérieur, au 
ministre de la construction et au ministre des finances et des affai- 
res économiques; l'approbation ne peut intervenir que si lesdits 
ministres n’y ont pas fait opposition dans les deux mois. 


Art. 13, — Lorsque la concession est accordée par un dépar'e- 
ment, la délibération du conseil général approuvant le iraité est: 


Exécutaire lorsque le. cahier des charges est conforme à un 
cahier des charges type pt dé par décret en conseil d'Etat pris 
sur le rapport du ministré de la construction, du ministre de 
l'intérieur et du ministre des finances et des aflaires économiques 
et eu ces trois ministres, saisis du projet de concession, n'y ent 
pa lait opposition dans un délai de deux mois. 

Approuv par arrêté conjoint des mêmes ministres, dans le 
cas contraire. 


Art. 14. — Lorsque la concession est accordée au nom de l'Etat, 
elle est consentie &" arrêté conjoint du ministre de la construc- 
tion, du ministre de l'intérieur et du ministre des finances et des 
me mn après consultation des collectivités locales 
nléressées. 


Art. 15. — Les règles générales relatives aux sociétés d'économie 
mixte fixées par les articles 375 et suivants du code de l’adminis- 
tration communale et Le les décrets susvisés du 17 février 1930, 
20 mai 19%55, 7 juin 1 et 5 octobre 19%57 sont applicables aux 
sociétés d'économie mixte auxquelles est consentie en ggplication 
2 Er décret la concession d'opérations d'aménagement. Tou- 
LeTOIs : 


Les statuts de ces sociétés d'économie mixte doivent comporter 
des clauses types qui sont à vées par décret en conseil d'Etat 
pe sur Île ee du ministre de la construction, du ministre de 

intérieur et ministre des finances et des affaires économiques ; 

La participation des collectivités territoriales et des groupements 
de ces collectivités au capital social doit être supérieure à 50 p. 100 
sans pouvoir excéder 65 p. 100 de ce capital; 

OT ER CPR ER Mis où ngets 
du conseil d'administration de la € sque la société est 


. Lor 
ep … la peau l ceenvit ous, A est + 
conjoint du m e la construction et du ou des 
ministres intéressés. 


Art. 16. — Le commissaire du Gouvernement dispose des pou- 
voirs définis au décret susvisé du 7 juin 1956. 11 est notamm 


ent 





ne, à entreprendre et les és générales de leur réali- 


sation. 
Le contrôle économique et financier de l'Etat s'exerce, en outre. 
dans les conditions prévues par le décret susvisé du 26 mai 1955, 


Art, 47. — Les organismes d'habitations à loyers modérés sont 
habilités à participer aux sociélés d'économie mixte visées av 
présent titre, 


Trrne JII 
Dispositions communes, 


Art, 18. — L'Etat, les collectivités locales et les établissements 
publics peuvent, par convention ssée avec un des organismes 
prévus au présent décret, lui confier le soin de procéder en leur 
nom et çour leur compte à l'exécution de travaux et à a construc- 
lion d'ouvrages ou de bâtiments de toute nature. 

La convention détermine les conditions techniques, administra- 
lives e: financières de la réalisalion des travaux. Elle précise notam- 
ment les conditions dans lesquelles l'Etat, la collectivité locale ou 
l'établissement public intéressé exercera un contrôle technique des 
travaux ou assurera leur direction technique et édera à la récep- 
tion des ouvrages ou bâtiments. Elle fixe, le cas échéant, les 
conditions dans lesquelles l'Etat, la collectivité locale ou l'établisse- 
ment public mettra à la disposition de l'organisme les fonds néces- 
saires ou procédera au remboursement des dépenses exposées par 
ue” er ce dernier cas, elle précise, s’il y a lieu, les garanties 
exigées. 

Celte convention peut éventuellement habiliter l'organisme à solli- 
citer et à cexoir. directement les subventions ou les prèls sus 
ceptibles d'être accordés. 


Art, 19. — Les établissements publics et les sociétés d'économie 
mixte doivent tenir leur comptabilité conformément à un plan 
comptable particulier établi sur les bases du plan comptable général 
ct approuvé par le ministre des finances. 


Art. 2%. — Le concours du fonds national d'aménagement da 
territoire geut être consenti aux établissements publics et aux 
sociétés d'économie mixte vus au présent décret dans les mêmes 
conditions qu'aux collectivités locales. 


Art. 21, — Les établissements publics et les sociétés d'économie 
mixte prévus au présent décret peuvent être habilités à entre- 
prendre des opéralions de rénovation urbaine ou à souscrire des 
participations à des sociétés entreprenant de telles opérations. 


Art. 2%. — Les établissements publics et sociétés d'économie mixte 
déjà créés en application du décret n° 56-1109 du 6 novembre 1956 
restent soumis aux dispositions de leurs décrets institutifs. 

lls sont régis pour leur fonctionnement par le présent décret, 


Art. 93. — Le décret n° 56-1109 du 6 novembre 1956 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application des articles 78-1 
et 81-2 du code de l’urbanisme et de l'habitation est abrogé. 


Art. 21. — Le ministre de la construction, le ministre de l’intérieur 
et le ministre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 mai 1959. 
’ MICHET, DEDRÉ. 
Par le Premier ministre, ministre de l'intérieur par intérim! 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY, 


Le secrétaire d'Etat aux fjinances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 





Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Rectificatif au Journal officiel du 4% mai 4959: page 5298, 
% coionne, pour le grade «le chevalier, 7 nom, au lieu de: « Nico- 
a ru enri-Jean-Albert) », lire: « Nicolas (Yves-Henri-Jean- 

ertir» 





Comité oonsuitatif de lement amiable des marchés 
des organismes d à loyer modéré, 





Par arrêté en date du 20 mai 1959, M. Jean Saubot, architecte 
D. P. L. G., président du syndicat national des architectes chargés 
de la construction d'habitations à loyer modéré, est désigné, en 
application de l’article 3 de l'arrêté du 28 mars 1959, en qualité de 
représentant des architectes au comité consultatif de règlement 
es ” ee | bg mg = ae ae à loyer modéré. 

cas d’em ement de M. Saubot, celui-ci sera rempla 
M. Jean Balladur. architecte D. P. L. 6. iisnlers 











JOUUNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE, FRANÇAISE 





En cas d'empêchement ée M, Goatrot, désigné par arrété du 
6 janvier 19459 en tant que repré sentant ‘des organismes d'habila- 
tions à lover modéré au comité consultatif de règlement amiabe 
des marchés des organismes d'habitations à loyer modéré, M, Son- 
tag, direcleur de la Société anonyme immobilière d'habitations à 
loyer modéré du Moulin-Vert, sera habilité à le remplacer. 





Administration centrale et services extérieurs. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 mai 19%: page 5192, 
2 colonne, avant la troisième mention concernant M. Caurier, 
ajouter en titre: « Administration cen‘rake et services extérieurs ». 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 


Pa: arrêté en date du 11 mai 1959, M. Blanc (Emäile), secrétaire 
général, chef du service départemental de l'office mational des 
üunciens combattants et victimes de guerre de Tarn-et-Garonne, est 
admis, sur sa demande, à compter du 11 mai 1959, à faire valoir 


ses droits à la retraite. | 





MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale. 


Par arrêté du 25 mai 1959, M. Coutant À 


}, reviseur He 
cipal de l'administration centrale des Rs 8 rm et - 
phores, détaché au Maroc depuis ke 29 Hat ré, dans 


son cadre d'origine, à co Tr On Tr octobre T8, 
l'administration centrale, direction des bâtiments et A transperts 
tréintégration en surnombre ). 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 21 mai 1929, ont 6t# admis à laire valoir leurs 
droils à la retraile, pour limite d'âge: 

À compter du 2 juillet 1959: M, Jouvinroux, receveur hors classe 
à Saint-Chamond. 

A compler du 13 août 1959: M. Amores, receveur de Classe excep- 
tionnelle à Oran. 

A compiler du 27 septembre 1959: M. Theron, 
hors classe (chef de division) à Lyon-Franklin. 

A compter du 6 octobre 1959: M. Alquier, receveur de classe 
exceptionnelle à Carcassonne-R, P, 

A compter du 16 octobre 1959: M. Payan, receveer hors classe 
à Nice-Wison. 


cheT de centre 


Par arrêté du 23 mai 1959, a @t6 admis à faire valoir ses droits 
à la retraite, pour limite d'âge, à compter du 29 mai 1959, et 
nommé inspecteur générant de 4 classe honoraire, M. Paulhe, 
directeur régional à Toulouse-Services poslaux. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des armées (terre). 


Par arrêté du 4 avri 1959, M. Lafite (Gaston) a € nommé 
comanis stagiaire dans Îles services extérieurs &e l'intentance, à 
Toulon (Var), en application du code à militaires d’inva- 
hdité et des victimes de la guerre (tre et 2 partie, livre Mi, titre IH, 


chapitre IV). 
+0 








Por arrétés en date des 1 nes 


% décembre 
3 tévrier 1959, 13 mars cu et 13 avril Ps ont été nommés, en 
exécution de là loi du 26 ei en, 1e ont 0 ne, en 
en qualité de secrétaire administratif stagiaire, les candidats don 
les noms suivent, inscrils sur la liste de classement publiée au 
Journal officiel: 

A la prélecture des Hautes-Alpes: à compter da 4° février 199, 
M. Paui Bigot de Moragues. 

A la fecture de la Lozère: à compter du 46 mars 1959, 
M. Jean 

Au centre administratif et techn + 9 interdépartemental de Bor- 
deaux: à compter du 4 janviet 4 Mme Charlotie boucherie. 

A la RS : à compter du 16 décembre 
1958, e Marguerite Imbert. 

A la préfecture de la Dordogne: à compter du 416 mars 419%, 
Mme Paulette Faucher, 


Par arrêtés À _ des 
désembre 1958, 26 janvier 
out été nonmés, en exécution 


A la > +1 de la Moselle: 

A compter du 23 octobre 1958, Mme Gabrielle Heiderich. 

A compter du 10 décembre 1958, Mlle Marie Jager. 

A la préfecture de la Charente: à compter du 16 décembre 1958, 
M. Lucien Girard. 


A la préfecture de Loir-et-Cher: 
M. Guy Archier. 


ne préfecture du Nord: à compter du 1er décembre 1958, M. Pierre 
eyne. 
Q LM poésies nee: à eungles 0 f" qnere ES, PR 


… A 1 peélecture den Manche : à compter du ter avril 1959, M. René 
ehe 

Au centre administratif et a oniperementel de Metz: 
à compter du 1° mars 1959, M. Nuël Anghilier 

A la fecture de Lot-et-Garonne : te den sis 
M. Norbert Guillet, 


à compter du 16 janvier 1959, 


Par arrèlés en date Qu 2 février 1959, ont clé nommés, en exé- 
cution de la loi du ?6 octobre 1946 sur les emplois 


pl caps 
ualité d'agent de service stagiaire à 2 catégorie, les cand 
dent les mn smivent, HE A la Hste de d'une 


on Jeune ui: «2h 

qe ne à à compter du 9 mars 1959, M. Juies Layer. 

eg © nn ot à compter du fer avril 1959, 
Ange Kiayiouca 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 
SESSION OROMAIRE pk 1959 





Ordre du jour du mardi 2 juin 1959, 


À quinze heures, — {re SÉARCE PURLQUE 


ge bee ge gg ge he ch co | 
spéciale lement chargée de parer de soumettre à 
ur bise nationale un projet de règlement éfinitit (No 9, — 


M. Habib- Deloncle, rapporteur.) 
A vingt et une heures trente. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à d'ordre du jour de la première 
séance. 


mddnen |: 


No 71. — Proposition dé loi de M. van der Meerseh tendant À repor 
ter les sessions des conseils généraux en dehors des sessions 
— — qu (renvoyée à ja commission des lois consthu- 
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Ne 5 de résolution de M. RaymondClk tendant 


à inviter le Gourérnement à# toutes tions utiles 

afin que, l'année 1959, la rentrée scolaire peur les éla- 

blis du premier et du second degré et de l'enseizne- 
ment technique soit fixée au ?7 octobre 2999 ou pour que, 
tout au moins, des dérogations soient prévues pour les établis- 
sements situés dans des régions à prédominance viticole ou 
agricole (renvoyée à la commission des affaires culturelles). 

Ne 109. — Praposition de résolution de M. Haïlbout tendant à invi- 
ter le Gouvernement à promouvoir mn service national civil 
en Algérie (renvoyée à la commission des lois conslitution- 
nelles). 

Ne 112. — Projet de lot portant dispositions financières intéressant 
l'Algérie (renvoyé à la ission des finaness). 

Ne 113. — Projet de loi portant dispositions relatives à K cireulation 
monétaire (renvoyé à la commission des finances). 





Proctamation d'un dépuie. 


Il résulte d'une communication de M. le ministre délégué auprès 
du Premier ministre en date du 29 mai 1959, faite en application 
de l’article 32 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 19%8 por- 
tant loi organique sur le Conseil Constitutionnel, que M. Maurire 
Lenormand a été proclamé député le 28 mai 19%9 (territoire de la 
Nouvelle-Ealédonie et dépendantes et ressorlissants frânçais des Nou- 
TRES (siège précédemment occupé par M. Maurice Lenor- 
mand). 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires eulttureltes, famitiales et sociales se riir- 
nira le vendredi 5 juin 1959, à neuf heures quarameæinq (salle 
Celbert) : 

EL — Nomination d'un ra eur pour le projet de loi (n° 92) 
réglementant la profession d'éducateur physique eu sporlif. 

HI. — Audition de M. André Malraux, ministre d'Etat chargé des 
questions culturelles. 





La commission spéciale de la promotion sociale se réunira le jeudi 
4 juin 1959, à neuf heures (local de la commission ne 249) : 

Andiîtion de M. André Boulloche, ministre de l'éducation nationale, 
et de M. Paul Bacon, ministre du travail, sur le projet de loi (me 89) 
relatif à la promotion sociale. 





Convocation de la centérence des présidents. 
(Fixation de l'ordre du jour de l’Assemblée.) 


— 


La conférence, constituée confermément à l'article 21 du règlement 
pare est convoquée par M. le président pour le jeudi 4 juin, 
salons de La présidence, en vue 


dix-huit heures trente, les 
d'éable l'ordre du TT ee 





Réunions de commissions du mardi 2 juin 1958. 





cases Le affaires culturelles, we Le pe — Groupe 
s sur p posés rr mn démographique, à 
beures trente. — Local n° 20. ve 

" Commission de la production et des échanges. — Groupe d'études 
de la coordination des transports, à dix heures trente. — Lacal me 232. 








€ SENAT 





Ordre du jour du mardi 2 juin 1959, 


A Quinze heures. — Séascr PUMAQUE 
1. — Fixation de là date de discussion de la question orale avec 


débat suivante : 
Ÿ M. Antoine demende à M. D Prier ministre les 
remettre 


mesures qu'il ç et dans quels délais, pour 
les anciens combattants dans droits qu'ils avaient avant l’ordan- 
nance ne 58-1374 du 30 98 qui a notamment supprimé 


la retraite des anciens Combat {ne 40). 





2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 

L — M. Michet Champleboux demande à M. le ministre des 
affaires s'il a l'intention de prévoir au 

des crédits concernant le fonds 
nt routier les tranches départementale, vici- 

nale, rurale et urbaine (n° 2). 

RTE Mogn DNS A dE Le ns 
publique et de population de bien vouloir lmi donner les raisons 
our lesquelles le centre hospitalier de Nice n'est pas encore élevé 
k la lasse régionale, et ce malgré ‘’uvis favorable datant déjà de 
plusieurs années de la commission ministérielle compétente (n° 3). 


I. — M. Pierre Macilhacy demande à M. le ministre du travail 
si les faits et griefs rapportés à l'encontre de la sécurité sociale 
dans un récent article publié dans la revue Constellation sont 
exacts. Dans l'affirmative, il demande quelles mesures seront prises 
vour porter remède à une situation dont sont scandaleusement 
victimes ceux-la mèmes pour qui la sécurité sociale a été instituée 
(me 4). 


3. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Fernand 
Verdeille, Fernand Auberger, Michel Champlebuux, Marcel Cham- 
eix, Marcel Brégégère, Finile Durieux, Marcel Boulangé, Antoine 
Courrière, Gérard Minvieile, Edouard Soldani, Jean Nayrou, Gabriel 
Menipied, sun hot “À CAO ARS, og Lrima Pre g' 
es meubres groupe sac apparen tendan r 
le Gouvernement à rétablir le financement des tranches départe- 
mentale, vicinale, rurale et urbaine du fonds d'investissement rou- 
tier (discussion immédiats ordonnée). (N° 26 et 62 11958-19591]. — 
M. : , raprorleur de la commission des affaires éco- 
nomiques et du plan.) 





| Doéuments mis on distribution le mardi ? juin 1959. 


No 57. — Proposition de Toï de M. Waldeck L'Huilier tendant à l'abro- 
gation de l'ordonnänce n° 59-%0 du 5 janvier 195% tendant à 
instituer des districts urbains dans les grandes agglomérations 
et de l'’erdonnance me:#-272. du. 4 février 1959 relative à 
l'organisation de la région de Paris (renvoyée à la commis- 
son des loisi. 

Ne 60 —— Rapport de MM. Marcel Pellenc et Ilector Peschaud (au 
nom de la commission des finances) sur le projet de loi de pro- 
gramme, adopté par l'Assemblée nalionale, relatif à l’équipe- 
iment sanitaire et social (tome II, examen Cu projet de loi par 
M. liector Peschaund). 

No G2 (1). — Rapport de M. Améde Pouquerel (au nom de la com- 
mission des aflaires économiques} sur la proposition de réso- 
lution de M. Fernand Verdeilte, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rétablir le finance des tranthes départementale, 
vicinale, rurale et urbaine du fonds d'investissement routier. 


(1) Nôta. — Ce document a 614 mis à La disposition de Mmes et 
MM. les sénateurs le fr juin 1959. 








Liste des sénateurs proc:amés élus dans les départements algériens 
à la suite des opérations électorales du 31 mai 1969, communiquée 
par M. le Premier ministre. 

(Application de l'article 32 de l'ordonnanre me 53-1067 du 7 novem- 
hre 1%R portant loi organique sur le Conseil Constitu- 
tisnmel, . 

Alger. — MM. Schia!fino (Laurent), Achour Youssef, Neddaf Labidi, 
Paulian (Gilbert). 

Tizi-Ouzou. — MM. Marcellin (Roger), Benacer Saiah, Belkadi Abden- 
nour, Abdellatif Mohamed Saïd. 

Médéa-Orléansville. — MM. Montfaïdo (René), Bencherif Mouaouia, 
Benhali Brahim, Mustapha Menad. 

Oran-Tlemcen, — MM. Gay (Etienne), Enjmibert (René), Belhabich 
Slimane, Belabeb Mohamed, Hakiki Djilali. 

nem-Tiaret. — MM. Sassi Benaïissa, Male (Fernand), Kheirat 
M'Hamet. 

Constantine, — MM. Benhabyles Chérif, Morel (Léopold), Lakhdari 
Mohamed, Bentchicou Ahmed. 

Sétif-Batna. — MM. Dumont (Claude), Gueroui Mohamed, Sadi Abdel- 
krim, Yanat Mouloud, Mokrane Moliamed El Messaoud. 

Bône. — MM. Burgat (Gabriel), Beloucif Amar, Ouella Hacène. 





Convocation de commission. 





Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des affaires économiques ef du plan le mercredi 3 juin 1959, à quinze 
heures quinze (salle m° 263) : 

Désignation de rapporteurs pour les propositions de résolution : 

a) (No #5, session 19581959) de MM. Georges Rougeron et Ferrand 
Auberger tendant à inviter le Gouvernement à prévuir l'aménage- 
ment de fa lisison roufiére Bordeaux—Genève ; 

D) (Ne 51, session 1958-4959) de M. Emile Aubert tendant à inviter 
le Gouvernement à un projet de loi en vne de protéger la 
production à l'échelle familiale de la lavande et du lavandin. 
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Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 29 du règle- 
ment provisoire (vice-présidents du Sénat, présidents des commis- 
sions permanentes, présidents des groupes, et éventuellement prési- 
dents des commissions spéciales intéressées) est convoquée par 
M. + os pour le jeudi 4 juin 1969, à quinze heures, au local 
ne 2L 





Erratum 
au Journal officiel (lois et décrets) du jeudi 28 mai 1959. 


Page 5383, 2e colonne : 

Liste des rapporieurs spéciaux de la rommrission des finances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation. 

Dépenses civiles. 

Budget général. 
Entre « Education nationale: M. Fernand Auberzer » et « Arts, 
lettres, cinéma : M. Edouard Bonnefous », lire « Jeunesse et sports: 

M. Jacques Richard ». 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Premier ministre. 


Avis rolatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
(direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord- nn. Paris (8), 
a fait paraître dans la semaine du 25 mai au 30 mai 1959 


1. — Notes et études documentaires. 


Ne 2540. — Documents sur le désarmement, — XIlle session de 
J'assemb'ée des Nations Unies, — Jiébats devant l’as- 
semblée générale et sa cemmis<ion politique (New- 
York, 16 seplembre-13 décembre 1958; 15 F. 

Ne 2541. — Aperçu sur la sidérurgie brilannique (complément 
anx numéros 1527 et 15:28 des « Notes et éludes 
documentaires ») #0 F. 

No 2542. — Le commerce extérieur de la Chine populaire et 
— relations économiques sino-soviétiques (1950- 

9 
abonnement aux « Notes et études documentaires »: six mois, 
5.200 F; un an, 9.750 F, 


IL. — Chroniques étrangères. 


(Bulletins Ye sur les Elats-U'njis, la Grande-Bretagne, 
l'U. R. S. $., l'Allemagne, l'Espagne et l'Italie.) 


Etats-Unis. — La démission de M. Duiles et la nomina- 
tion de M, Herter, — Le chômage et la reprise écono- 
mique. 

Grande-Bretagne. — Le budget de 1959-1960. — L'avenir 
du parti libéral. — La constitution au Kenya. 

Italie. — Les rampes de lancemen:. — M. Pe'la aux 
Etats-Unis. — Le décret du Saint-Offite sur les élections. 

U. NN, S. S, — Le XXIe congrès des synd'Cats. — La 
conférence de presse de M. Khrouchtchev sur ‘a poli- 
tique extérieure. 

Le numéro 


Abonnement à charune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
310 F; un an, 5%0 F 


Ne 25. 


Ne 31. 


III. — Articles et drouments. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


Ne 0802. — 1. ProÈRes d'actualité. —- La mort de M. John Foster 
es. 

2. Textes du jour. — Aide-mémoire soviétique à la 

Grèce (13 avril 1959}. — Note du Gouvernement 

soviétique au Gouvernement italien. 

3. Faits et opinions, — Fnaxct: Une » 

ricaine sur la nouvelle politique écono 


clation am- 
mique. 





Ne 0803. — 1. Problèmes d'actualité, — Un nouvel Etat du Commen- 


à og pes 
2. Faits et opinions Onwexr-Oocwenxt : Avant la conte. 
rence internationale des pétroles. — L'U, R. 5, S$. et 
les pays arabes. — Lu Turquie et l'Islam. — Les 
forces armées du Pakistan. 
Ne 0804. — 1. Problèmes d'actualité, — Le voyage de M. Kroucht- 
chez en Albanie. 
2. Fe el opinions, — INFORMATION Ef CULTURE EN U. R. 
nm L'évolution récente de l'information de 
masse. — Un « palais de la culture » dans une 
usine de Moscou. 
LOS: REMRÈS , ss voesoocoséèse se +. @F, 


Abonnements aux « Articles et documents »: six mois, 3.500 F; un 
an, 6.50 EF. 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


No 595 du 26 mai 1959. — Au sommaire, notamment : 

La mise en train du Marrhé commun. — Les grands 
marchés pendant le premier trimestre 1959 (première 
partie). — Le budget et la politique bud Maire en 
Grande-Bretagne. — Le commerce extérieur V’Union 
soviétique depuis la deuxième guerre mondiale (fin). — 
L'économie mexicaine en 1958. 

Le numéro ......... 60 F, 


Abonnement anx « Problèmes économiques »: six mois, 1.220 F; 
un an, 2.340 F, 


V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de Ja-statistque 
et des études économiques.) 


No 575 du 30 mai 1959, — A la rubrique « Variétés statistiques »: 


1. Classement des immatriculalions de voitures particu- 
lières et commercia'es neuves en 1958, suivant Ja 
ae 10.00 et la catégorie professionnelle des ache- 


2. Indice mondial de la production industrielle. 
100 F. 


NY 203 au « Bulletin hebdomadaire de stalistique »: un an, 


Vents au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 25 F}, et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 418, rue Lord-Byron, 


Paris (8). 








Ministère des armées. 


Avis de concours pour les emplois de chargé de cours et de 
prossoteur aux écoles annexes de médecine et de pharmacie 


Des concours pour les emplois de chargé de cours et de pre- 
secieur aux écoles annexes de médecine el de pharmacie navales 
se dérouleront à Toulon dans la p’emière quinzaine du mois de 
septembre 1959. | 

Le nombre de places mises au concours est le suivant: 

Chargés de cours de physioie rs. LRRRLRLRRLELRELERLIELELLLLZLZX] 

Chargés de cours ph Dr nr ng. PRET TELE LITE 

Chargés de cours d'hilclogie em Lx *À Det ns ses és ombneeve e 

Chargés de cours de physique et sique médicale....... 

Chargés de cours de chimie et de cime médicale. 

Prosecleurs d'anatomie .................., ésonsdedsenve pepe ppree 

Les candidatures à ces concou’s pourront étre sipesies dès 
maintenant, par la vois hiérarchique, à la direction centrale des 
servires de santé des armées (1% bureau, personnel « marine >»), et 
jusqu'au 1 août 1959, dernier délai. 

Jl est rappelé que sont admis à concourir: 

a) Pour les emplois de chargé de cours: 

Les médecins de lre classe réunissant au 1 octobre 1959 un an 
de service à la mer on assimilé à la mer; 

Les pharmaciens chimistes de 1re classe, quelle que soit leur 
ancienneté ; 

b) Pour les emplois de prosecteur: 

Les médecins de 1re classe et de 2° classe méunissant dans jeur 
grade respectif au fer octobre 1959 um an de service à la mér ou 
assimilé à la mer. 

En outre, lés médecins de fre classe devront se trouver dans Ja 
deuxième moitié de la liste d'ancienneté dans le grade, établie 
à la date Qu 1e nr 1959. 





++ 
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‘ Ministère des finances et des affaires économiques. 





de des membres 
atanier + "x produite en provenance pays 





L'avis de mise en répartition des contingents globaux Marché 
Lcommun lié au Journal officiel du 23 mai 1%9 (p. 5436 et 5137) 
est € comme suit: 


ANNEXE II 
Tone TI 


» Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentalion. 


Ajouter: 08 CE 02. 


Pour ce poste, les demandes de licences devront obligatoirement 
être accompagnées : 


io De deux factures pro forma, datées, portant les signatures et 
Je cachet commercial du fournisseur étranger; 


20 De l'indication de la composition analytique complète, détaillée 
en pourcentage du pre pronete indication qui devra figurer sur 
la facture pro forma. M rappelé aux importateurs que les pro- 
duit: alimentaires D doivent être conformes à la réglemen- 
ation française tant j- de vue technique, sanitaire et phyto- 
sanitaire que du point vue de la répression des fraudes, Les 
pâtes alimentaires importées devront notamment être fabriquées 
exclusivement à partir de blé dur; 


3% D'un échantillon de chaque prodnit à importer qui devra être 
adressé exempt de tous frais (en double exemplaire) au ministère 
de l'agriculture, service des échanges et des marchés agricoles, sous- 
direciion des relations commerciales et des marchés extérieurs, 
78, rue de Varenne, Paris (7%). 


Il est précisé que les échantillons devront revétir la forme de 
présentation choisie r la vente de l'article au consommateur et 
ne pas être d'un inférieur à 250 grarmmes, afin de permettre 
de procéder à l'analyse de la composition du produit; ils devront 
porter le numéro d'e ment à l'office des changes de Ja 
demande de licence à e’ils se-rapportent, ‘ 





Avis aux importateurs de produile originaires des pays et territoir 
d'outre-mer associés à la Communauté économique européenne. 





I. — Les importateurs sont iffôrmés que des crédits sont ouverts 
au + de l'année 1959, dans 8. de er globaux, en 
vue permettre produits rant au tableeu 
Ci-annexé, originaires de l’un des pays et territoires d'omre-mer 
associés à la unauté économique européenne (Congo belge et 


Ruanda-Urundi, Somalie sous tutelle italienne, Nourelle-Guifée néer- : 


landaise) et en provenance soil de l'un de ces pays ou territoires, 
soit d’un Etat membre de la Communauté économique européenne. 


JE = D'autre es les contingents globaux mis em répartition: 
dans le cadre de la Communauté économique européenne par l'avis 
aux importateurs du 23 mai 1959 (p. 54% et 5427 du Jowrnal officiel) 
sont également ouverts aux produits originaires des pays et terri- 
loires d'outre-mer associés à la Communauté économique euro- 


péenne, 


A. — Etablissement des demandes de licences. 


Les importateurs devront porter sur les demandes de licences : 


a) À la rubrique 6 (origine) l'indication « Pays et terriloires asso- 
à la C. E. E. » et, en regard de ja rubrique 7 ( nee} l'indi- 
cation « Communauté économique européenne et pays et territoires 
associés à Ja GC. E. E. »; . , 
b) Dans les emplacements prévns à cet effet sur les fiches A, 
€, la mention: « Pays et territoires associés à la Communauté 
économique européenne, — Axis du 2 juin 1%@ »; 


C) A la rubriqne « numéro de paste » Je numéro du code tel 
Qu'il figure dans la culonne (1) du fableau ci-annexé et des tableaux 
annexés à l'avis aux im urs « cadre contingentaire » publié 
eu Journal officiel du roai 4959 (p. 5385 à 5%); 


d) A la rubrique 8, le numéro de tarif donanier complet. Er outre, 
Si la demande licence porte sur un numéro de tarif repris sous 
june posilion « ex », le numéro de la nomenclalnre siatistique cor- 
respondant (tel qu'il apparaît dans la colonne 4 des tableaux sus- 
wisés) devra obligatoirement figurer dans la rubrique 8; l'absence 
Où l'inexactitude du numéro de la nomenclature statistique entrai- 
hera l'irrecevabilité de la dermande, 


7” 





B. — Présentation, dates de dépôt et modes d'examen 
des demandes de licence. 


Les demandes de licence seront présentées à l'office des changes 
(3% sous-direction!, 8, rue dé ja Tour-des-Domes, à Poris: 


a) En_ce qui concerne les 1its repris dans les contingents 
mis en répartition par l'avis du 23 mai 195% (p. 5526 et 6137 du 
pe avt officiel) aux dates et suivant les modalités Céfinics par cet 
avis; 


Bb} En ce qui concerne les produits faisant l’objet des contingents 
repris au tableau ci-annexé, aux dales et suivant les modalités indi- 
quées ci-après: 


4. Produits à importer sous licences individuelles examinées simul- 
tanément (der s de licences recevables jusqu'au 50 juin 19%59, à 
ouze heures trente) ; 


40 CE 91. — Bananes. 
40 CE 22, — Ananas. 


2. Produits à importer sous licences individuelles examinées au 
fur et à mesure de leur présentalion (demandes de licences rece- 
vables à compter de la date de publication du présent avis) : 

10 CE 23. — Mangues, Inangousles, avocats, goyaves. 

17 CE O1 (a). — Café vert, 

17 CE 02. — Noix de coco, noix de cajou. 

74 CE 06. — Bois tropicaux. 


C. — Prescriplions particülières. 


Pour tous les produils originaires des pays et territoires d'outre-mer 
associés à la Communauté économiqne européenne, et quel que soit le 
pays de provenance, Vimportateur devra fournir, à l'appui de la 
déclaration en douane, un certificat d’origine établi dans les condi- 
tions prescrites par les règlements en vigueur dans le pays ou lerri- 
toire associé d'origine, Ce cerlificat ne pourra toutefois étre accepté 
que si la marchandise satisfait aux critères retenus par la ré£le- 
imentalion française pour la détermination de l’origine. 


Les produils agricoles et alimentaires importés dans le cadre du 
présent avis devront étre conformes à la réglementation française 
lant du point de vue technique, sanitaire et phytosanitaire que 
du point de vue de la répression des fraudes. 





(a) Les demandes de licences seront établies conformément aux 
dispositions de l'avis général « Café » publié au Journæ& officiel du 
16 février 19%7; elles ne poürront pôrier que sur des cafés Arabica 
ou sur des cafés Robusta non inférieurs au type 6 de New York, 








ANNEXE 
ns 
NUMÉROS 
NUMÉROS ne "23 pr 
" . e u 
ss mil DÉSIGNATION DES CONTINGENTS |; din. nr #4 
[en @ (3) [C) 
DCE MI PRESS so coorpcsonee .... | 0801 B 08-01-11 
40 CE 22} Ananas ........0000000 0 0 PEL AEN . | 06-01 D 08-01-31 
10 CE 23| Mangues, mangousles, avocats, | 08-01 E 08-01-41 
goyaves, 
17 CE O1 }Calé vert........,..... sbébébeve . 09-04 A 09-01-01 
17 CE @ | Noix de coco, noix de cajou |08041 Cd 0801-24 
(d'acajou ou d’anacarde), 08-01 C exe} Ex 08-01-% 
74 CE 06 | Bois communs bruts, équarris et | 14-09 À exk | Ex 4149-13 
sciés des esscnees tropicales (à 44-04 À ex d | Ex 44-0406 
l'exception de l'okourmé). 41405 À exc! Ex 41-05-07 














Le tirage de la vingt et mnième tranche de Ja loterie nationale 
1959 aura lieu le mercredi 3 juin 1959, à vingt heures trente, en 
présence du public. 





+0—+- …—— 
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Ministère des travaux publics et des transports. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


4° Proposition presentée en application de l'article 18 ter de ls 
convention du 31 août 1937, modiliée par avenants des 30 juillet 
949 et 10 juillet 19652, 


Fn upplicat on de l’article 18 ter de la convention du 391 août 
4%:7 et pour délérer à une invitation du ministre des travaux 
ublics et des transports, la Société nativnale des chemins de fer 
À a l'honneur d'informer le public qu'elle soumet à l'homo- 
logatiun ministéreile la proposition d'étendre aux pêches à partir 
du 1 juin 1959 et jusqu'au 30 septembre 1939 et aux raisins frais 
à partir du 15 juillet 1959 et jusqu'au 153 novembre 1%, d'origine 
amétronolitaine normalisés garantis par la marque nationale « NF» et 
conditionnés, soit en emballages parallélép'pédiques normalisés 1nar- 
qués « EP, réemploi interdit », soit en emballages parallélépipé- 
diques norinalisés réutilisables à !’état neuf et exclusivement pour 
le premier envoi, le bénélice de la réduction de 20 p. 100 acturile- 
ment prévue, en faveur des artichauts et des carottes, aux ren- 
vois (1) du tarif me 4100, titre 11 et (2) du tarif ne 3. 


(Paris, le 28 mai 1%9.) 





æ Propositions de tarifs de transport 
présentéss à l'homologation ministérielle. 


La Société nétionale des chemins de fer français a soumis 4 
d'homologation ministérielle la proposition de supprimer à perlir 
du 135 juillet 1959 les dispositions reprises au tarif n° ?4, chapitre 4 
M8 1), visant le transport de « déchets de tabac » en provenunce 
d'une manufacture de l'Etat et à destination du Pontet 


(Paris, le 28 mai 1%9.) 





La Société nationale Ces chemins de fer français a soumis à 
l'hemologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur 
un tarif international pour le transport de véhicules routiers vides 
en provenance de Grande-Bretagne el à destination de Ja région 
par sienne. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où Je public peut, 
pur sa demande, en prendre cuunaissance. 


(Paris, le 25 mai 15%.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 


F'homologalion ministérielle une proposition tendant à mettre en” 


vigueur, le 15 juin 1959, une nouvelie édition du tarif internat:onal 
our le transport, à petite vitesse, du sable expédié de Mol et de 
raine-le-Comie à destination de fFeignies. 

Cette édition, qui annule et remplace celle du 1° mai 1968, est 
déposée dans les gares intéressées où le public peut, sur sa 
demande, en prendre connaissance. 


(luris, le 28 mai 1%#) 





La Société nationale des chemins de fer francais a fait part à 
l'administration supérieure san intention de mettre en vigueur le 
der juin 1%9 un tarif de transit ne 510, chapitre 100 À, pour le 
transport des tracteurs automobiles en provenamce de la Tcné- 
<os'ovaquie, à destination de l'Espagne. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le publi peut, 
éur sa demande, en prendre connaissance. 


(l'aris, le 29 mai 1%.) 





La Soc'été nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de proroger, jusqu'à 
nouvel avis, le paragraphe 7 de l'annexe MI au tarif international, 
our le iransgort des: marchandises entre . la France et la Sarre 
(marchandises désignées, remises aux conditions du chapitre 3 
[8 1), du tarif ne 3, expédites d'Agen, Cazères-sur-Garonne, Lon- 
rages-Noé, Marmande, Orthez et Pau, et ayant donné lieu, au départ, 

des circuits de ramassage par route). 


(Paris, le 28 mai 1959.) 








La Société nationale des chemins de fer français a-soumis à 
l'homologation ministérielle la Ye de porter de 20 p. lu à 
2,5 p. 100 le taux de la réduetion qui sera accordee, dans le cadre 
des renvois (1) du tarf ne 4100, titre M, et (3) du tarif n° 3, à 
partir du fe juin 1959, jusqu'au 30, septembre 1959 aux péches el 
du 13 juillet 199 jusqu'au 15 novembre 4%9, aux raisins frais; 
d'origine métropolitaine, normalisés garantis par Ja marque nationme 
« FN » et conditionnés, soit en- emballages parällélépipédiques ror- 
malisés marqués « EP, réemploi interdit », soit en emballages parat- 
lélépipédiques normalisés réutilisab'es à l’élat neuf et exèlus vement 
pour le premier envoi. 


(Paris, le 28 mai 1952, 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la propisition de modifier, à partir du 
15 juillet 1959, comme ji est indiqué ci-après, les dispositions du 
chapitre 3 du tarif ne 105 ainsi que le recueil K: 


TARIF No 109 
CHAPITRE 3 


Transports industriels réguliers à courte distance. 


Art. 14. — Définition et admission de transports industriels régu- 
liers à courte distance. 


On entend par transports industriels réguliers à courte distance... 


La liste des marchandises admises au bénéfice des présentes dis- 
positions fait l'objet de l'annexe au présent tarif. 


Les marchandises désignées dans cette liste et relevant du traité 
instituant la Communauté européenne du charbon et de l'acier 
(C. E. C. A.) bénéficient des dispositions du sent chapitre lors- 
qu'elles sont expédiées, dans les conditions indiquées ci-dessus, sûr 
un parcours total n’excédant pas % kilomètres, d’un établissement: 
industriel situé sur le territoire d’un pays membre de la Eommu- 
nauté européenne du charbon et de l'acier à destination d'un éta- 
blissement industriel également situé sur le territoire d’un pays 
membre de la Communauté européenne du charbon et de l'acier. 


Les transports industriels réguliers à courte distance doivent 
emprunter exclusivement des lignes à voie normale et être en pro- 
venance et à destination d'embranchements particuliers reliés diree- 
tement par aiguilles aux voies d'un chemin de fer participant am 
tarit international pour le transport des marchandises entre les. 
ays membres de Communauté européenne du charbon et de 
acier. 5 


RECUEIL R 
II. — TAXBS ACCESSOIRES 


Tarif ne 103. 


DÉSIGNATION DES TAXES ACCESSOIRES 





er +. 4 me 


Taux de Ja réduction maximum (arti- 
cle 15). 
Par tonne: 
Pour les parcours sur le territoire fran- : 
çais n'excédant pas . . . . . . . . . | Sans changement. 
(Le reste sans changement.) 








ete . 


(Paris, le 28 mai 1959.) 


La Société nationale des chemins de fer français a informé l’admni- 
nistralion supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 4e juin 4959: 

Un septième supplément au tarif international pour le transport 
de certaines marchandises, par wagon complet, entre Chiasso et- 
Iselle-transit, d'une part, et certains ports de mer ue belges 
et néerlandais, d'autre part (édition du + septembre 1956) ; | 

Un sixième supplément au tarif international pour le transport 
de certaines marchandises, par wagon cemplet, entre Chiasso et 
Iselle-transit, d'une part, et Grande-Brelagne, d'autre part (édi- 
tion du {+ septembre 1956). 

Ces suppléments sont déposés dans les gares intéressées, où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. | 


(Paris, le 30 mai 1959.) 











du 
du 








La ge 2 + PA chemins ee qu M ms à 
‘homologation e une endan mise en 
L ur, le 4e falllet 1959, d'un dixième supplément au tarif géné- 
D ge À pour les expéditions de détail, en vue, notamment : 


D'admettre la mention d’affranchissement prévue le littera f 
du paragraphe 2 de l'article 47 de la C. L. M. (franco Jusqu'à X fron- 


De) Srévéèr, pour les palettes et palettes-caisses de particuliers en 
retour le Le cé régime de taxation que pour les containers de par- 
ticuliers vides; 
De fixer uné taxe de 3 F or par envoi le retour des appa- 
‘reils de chauffage ayant servi à la protection de marchandises ; 
De mettre le montant des frais percevoir pour l'accomplisse- 
ment des formalités en douane en concordance avec les nouveaux 
taux appliqués en France et en Belgique. 


Ce supplément est déposé dans les gares intéressées, où le public 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 26 mai 1959.) 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec la 
ie dépariementse des voies ferrées du Dauphiné, a soumis à 
l'homologation ministérielle la properties de modifier, à partir du 
15 juillet 1959, comme il est indiqué ci-après, l'annexe A aux condi- 
sn générales d'application des tarifs pour le transport des mar- 
chandises : 


L — Conditions générales d'application des 
pour le traneport des marohandises. 


ANNEXE A 
TARIF DES OPÉRATIONS ACCESSCIRES 


Gore es Ce 0 ve CR | 


$ V. — Taxes diverses. 





# + 


DÉSIGNATION "DES TAXES TAXES 


à percevoir. 





Francs. 


Li 


Lente diner n nant LL .…… 


31° Surtaxe à percevoir pour les envois par wagon, taxés 
au poids, échañgés erître les gares de la Société natio- 
nale des che nins de fer français et les gares de la 
Régie départementale des voies ferrées du Dauphiné 
ou inversement (annexe B aux conditions générales, 
chap. 3 [$ 11].): 


de dE: 1% L HE: AR Sn ble à © 62 


20 Envois en provenance où à destination de Séchi- 
lienne, les Clavaux, Rioupéroux ou Livet (à l’'ex- 
ception des containers vides taxés aux prix et 
conditions du tarif no 106), par tonne...,........ 445 


a slt ous Essais nain © © «à 503 





re eee see em _ 


(Paris, le 28 mai 19%:9.) 








La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à compléter, 
comme ilest indiqué ci-après; le tarif international pour le transport 
des marChañdises entre la France et la Sarre : 


Annexe III. — Dispositions spéciales applicables à certains trans- 

ts eflectués entre gares de la Société nationale des chemins de 
er français ou réseaux secondaires et gares des chemins de fer 
allemands en Sarre. 


9 0 0 CR TT 60 0vVm0 Le 0 0 0 er CEE RE 6 © = pp © 0 
$ 27. — Mouille (1101) expédiée avec lettre de voiture de petite 
vitesse. | 

Relation de Gôttelborn à Bantzenheim : 

Prix par tonne par,wagon de 20 tonnes (6687): 1.865 F. 


Nota. — Ce prix est exclusivement applicable aux transports effec- 
tués aux conditions dutarif n° 108. 
(Paris, le 28 mai 199.) 





._Wagons de 10 tonnes, de 
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3e Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de fer 


Conformément à l'article 14 (1°, b) de son cahier des charges, 
la Sociélé nationalé des chemins de fer français informe le public 
que, sauf avis contraire, les dispositions prévues dans la limile des 
barémes à minimum et à maximum du tarif n° 3, chapitre 4er ($ 1), 
en faveur du lait en poudre és Ad par groupe d'au moins deux 

Vällorbe-frontière à Paris (toutes gares) 
seront complétées à partir du 17 juin 199, comme il est indiqué 
ci-après, pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin Île 
351 décembre 1959: 


Lait en poudre (024) en régime ordinaire. 











RELATIONS CONDITION: DARÈME 
de à de tonnage par wagon. applicable, 
Vallorbe-|Paris (toutes gares) |Par groupe d'au 63 
frontière. | ou Saint-Denis. moins deux wagons 
de 10 tonnes. 








‘Paris, le 2 juin 1959.) 
————__—_—_—_—_—p—2 1 


&e lécisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarirs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du Journal ofjiciel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 





A. — Autorisation provisoire. 


26 mai 1959. — Société nationale des chemins de fer français. . — 
Proposition du 21 mai. 1959 tendant à mettre en vigueur un 
additif au tarif international (C. E. €. A.) pour le transport de 
la houille et du eke de houille de certaines gares des bassins 
d'Aix-la-Chapelle et de la Rubr à destination de certaines grres 
françaises. (Journat offieie: du 26 mai 1959.) 

Autorisation de mise en application provisoire de ces disposi. 

lions à compter du 27 mai 1959 sous réserve de la décision à 

. intervenir après achèvement des formalités de l'instruction régle- 
menlaire. : 


3% rar 1999. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 20 mai 1959 tendant a mettre en vigueur un 
__seizième supplément au tarif international C E C. A. n° 2301/6'01 
pour le transport, à es vitesse, par raines, des combuslibies 
minéraux sulides de la Belgique et des Pays-Bas vers la France 
{édition du 10 septembre 1957). (Journal officiel du 26 mai 1%9.) 
Aulorisation de mise en application provisoire des dispositions 
proepe à partir du 1er juin 14959 sous réserve de la décision 
intervenir après achèvement des formalités de l'instruction 
réglementaire. 


B. — Homologations. 


25 mai 1959. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 23 avrii #%59 tendant à la suppression de l'indi- 
cation du renvoi a) figurant aux paragraphes 11 et 21 de l'annexe 
au chapitre ? des tarifs généraux pour le transport des marchan- 
dises, le texte de ce renvoi ainsi que ies « disnositions spéciales 
à certains transports » insérées à la fin de ladite annexe. {Jour- 
nal officiel du ?8 avril 1959.) 


26 mai 1959, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 90 avril 1959 tendant à supprimer au tarif n° 3, 
chapitre er, les désignations génériqués « fruits congelés, en 
régime accéléré » et « légumes congelés, en régime accéléré ». 
(Journal ofliciel du 5 maj 1959.) 


6e  )—- -- 


9 
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Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l'hôpitat-hospice d'Albert (Somme). 





Un conrours sur'épreuves pour le recrutement d’un commis aura 
lieu les 2 et 3 juillet 4959 à l’hôpital-hospice d'Albert (Somine). 


Peuvent participer à ce concours les personnes des deux sexes 

ssédant la nationalité française depuis cinq ans au moins et titu- 
aires du brevet élémentaire, du diplôme de fin d’études secon- 
daires, du diplôme de gradué de l'école nationale d'administration 
municipale ou d'un diplôme équivalent, 
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Peuvent également se présenter les sténodactylographes, les dac- 
tylogrophes «ct employés de bureau non titukires des diplômes, sus- 
visés mnais comptant au moins trois ans de fonelions dans une 
administration hospitalière 

Les candidats devront être âgés de vingt et un ans at Mmoiîns et 
de trente ans au plus à la date du concours. Celle limite d'âge 
sera toutelois recu:ée d'une durée égale à celle des services anté- 
rieurs civiss ou militaires ouvrant des droits à la retraite et dans 
les conditions prévues par l'article 162 de la loi du 29 juillet 1999 
(enfants à charge ). 

Les derdandes d'admission au concours devront être adressées 
avant le 22 juin 1959 à la direction de l'hôpital-hospice d'Albert, 
qui fournira aux personnes en faisant la demande tous renseigne- 
ments utiles concernant notamment le programme des épreuves 
et la liste des pièces à produire par les candidats pour cogstituer 
leur dossier. 





Avis de vacance du poste d'économe du sanatorium 
de Trestel en Trévou-Tréguignec (Côtes-du-Nord). 





Est actuellement vacant le poste d'économe du sanalorium dépar- 
temental de Trestel en Trévou-Tréguignes (Côtes-du-Nord). : 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les économes tilu- 
laires des établissements d'hospitalisation, de soins ou de cure 
ublics ainsi que les sous-économes de ces établissements comp- 
ant au moins six années de fonctions en cette qualité. 

Les demandes devront étre adressées avant le 25 juin 1959 à 
ln direction départementaie de la population et de l'aide sociale 
des Côtes-du-Nord, préfecture, à Saint-Brieuc. s 


RAA 








Ministère du travail. 





Avis de concours pour l'emploi de rédacteur stagiaire 
des directions régionales de la sécurité sociale. 





Un concours ur l'emploi de rédacteur stagiaire 
des directions régionales de sourité sociale esl ouvert pe 
cinquante-deux postes, dont cinq postes réservés aux eandidats 
francais musulmans d'Algérie bénéficiaires de l'ordonnance 
ne 5$-1016 du 29 octobre 19658. 


Date des épretves éeriles: 21 juillet 1959. 
Conditions. 


sur épreuves 


Age: dix-huit ans au moins, tenle ans au plus le 4®# jan- 
vier 195. 

La limite d'âge de lrente ans peut étre reeulée comple lenu de 
ja situation de famille et des services antérieurs eiviis et rmili- 
taire<. 

Diplômes: éêlre titulaire de l’un des diplômes donnant accès à 
l'aneien concours pour l'emploi de secrétaire d'administration : 


Baccalauréat de l'enseignement secondaire; 

Brevet supérieur: 

Certlcat de capacité en droit: 

Diplôme d'études supérieures ds méde’sas: 

Diplômes délivrés par l'école de haut enseignement cammmercisl 
pour les jeunes Alles et par les écoles supérieures de commerce. 


Bate de clôture des Inseriptions: 18 Juin 1959. 


Centres d'épreuves écrites : 

1e Alger, Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dijon, Fort-de-France, Lille, 
Limoges, Lyon, Merseille, Montpellier, mey, Nontes, Orléans, 
Paris, Rennes, Rouen, Saint-Denis<de-Ja-Réunion, Strasbourg, Tou- 
lonse : 

2 Rabat et Tunis. 

Centre d'épreuves orales: Paris. 

Pour tous renseignements complémentaires concernant les condi- 
fions d'admission, le programme du concours et l'inscription sur la 
liste des candidats, s'adresser au ministère du travail, dirmction 
de l'administration générale et du personnel, 3* bureau, 1, place 
de Fontenov, Paris (7%). 

Les candidats désirant s'inscrire au centre de Rabat ou de Tunis 
devront s'adrescer à l'ambassade de France à Rabat ou à l’ambas- 
saode de France à Tunis. 





Avis relatif à l'extension de deux conventions modifiant la 
a collective nationale de la fabrication du verre à la 
n. 
(Application de l'article 91 j du livre Ier dn code du travail.) 





Avis complémentaire aux avis publiés an Journal officiel 
les 28 février 1958 et 21-22 avril 4968, 


En application de l'article 31 j du livre Ier du code du travail, 
le ministre du travail envisage de prendre un arrêté tendant à 
rendre obligatoires pour tous les employeurs et les salariés des pro- 
fessions et régions comprises dans le chomp d'application de Ja 
convention collective nationale de la fabrication du verre à la main 


en date du 22 juillet 195 et de ses conventions annexes deux 
conventions intervenues le 7 ociobre 1%8 entre, d'une part: 

La fédération des chambres syndicales des verreries à la main et 
de fabrications mixtes, 

| Et, d'autre part: 

La fédération nationale des travailleurs du verre (C. G. T.); 

La fédération des syndicats du verre (C. F. T. C.); 

(CF SAT des employés, techniciens et agents de maitrise 

La tédération des cadres (C. F. T. C.): 

La fédération des industries chimiques et du verre (C. G. T.ÆF. ©.): 
ess balional des cadres de la chimie, section Verre 

La première de ces conventions a pour objet de modifier eer- 
ne CE des clauses générales de la convention coliective 
nationale. 

La seconde modifie certaines disposilions de l'annexe I à la conven- 
lion annexe. « ouvriers » de l'annexe 1 à la convention annexe « col. 
laborateurs » et de l'annexe 1 à la convention annexe « cadres », rela- 
lives aux salaires. 

Le texte de ces conventions a élé déposé respectivement sous 
les nos 687 et 688, le 2 octobre 1958, au secrétariat du conseil des 
prud'hommes de Paris (section des industries chimiques et de J'ali- 
mentation), où fl  — en être pris connaissance. Ù 

Dans un délai de —“< jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont prices, conformément à l’ar- 
ticle 31 k du livre Ier du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs commenic ations { être au ministre du tra- 
vail, 127, rue de Grenelle, à Paris (7}. (Inutile d’affranchir.) 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





La Préfet, Directeur des Journaus ofliciels, 
Jess Pic MARTIN 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014,00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





SOCIETE D'ESCAUT ET MEUSE 
. SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.400.000.000 D Francs 
Sièex soctaL: 3, RUE JACQUES-Bincex, A PARIS (17°) 
Registre du commerce : Seine 55-B 10047. 





OBLIGATIONS 4 1/2 0/0 1930 





Le nombre de titres à amortir au 15 juin 1959 d'après le tableau d'amortissement s'élevait à 2.350 obligalions. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la société a racheté en Bourse 497 obligations; il reslait à amortir par 


tirage au sort 1.853 obligations. 


sur tirages 


Numéros des 1.853 obligations sorties au tirage du 15 avril 1969, remboursables à partir du 16 juin 1969 à 1.001 F, 
et des obligations restant à rembourser antérieurs. 





























411 1956 5.907 à 5.312 41959 5.695 1944 5.908 1959 | 6.239 à 6.244 
838 1957 5.391 1954 5.696 à 5.699 1959 5.911 » 6.278 
869 1956 5.332 1955 5.7 , 5. . 6.279 et G.280 
951 . 5.335 1956 5.703 à 5.7 » 5.925 , 6.282 à 6.984 
969 1957 5.336 1957 5.709 et 5.710 , 5.990 et- 5.991 . 6. 
1.091 1955 5.337 1959 5.746 et 5.717 » 5.983 et 5.984 » 6.291 et 6.292 
1.279 1956 5.338 1953 5.719 » 5.960 » 6.298 et 6.99 
1.158 1957 5.399 et 5.310 1959 5.72 . 5.967 à 5.969 » 6.301 et 6.902 
1.561 » 5.342 à 5.347 » 5,724 à 5.727 , 5.976 et 5.977 » 6.904 et 6.95 
2 166 , 5.389 et 5.390 » 5.729 » 5,979 et 5.980 » 6.907 et 6.703 
2.269 1956 5.394 » 5.73 et 5.133 » 5.983 et 5.981 » 6.314 et 6.915 
2.343 1957 5.398 à 5.402 » 5.791 » 6.009 et 6.010 » 6.32% à 6.338 
2.576 » 5.401 » 5.739 à 5.742 » 6.012 » 6.260 
2.578 » 5.406 à 5.409 » 5.745 à 5.749 » 6.15 à 6.02 » 6.362 
9 842 » 5.15 et 5.416 » 5.759 » 6.047 et 6.048 . 6 264 
2,967 ” 5.418 à 5.421 Ê 5.761 » 6.050 à 6.053 - | 6,966 et 6.367 
9 962 . 5.447 » 5,718 à 5.7 . 6.062 » 6.371 et 6.372 
2 +] + — x 5.788 à, 5.78 » Rs Ê 6.374 à 6.277 
. a » 6.06 ” .10 .102 
3.060 » 5.456 et 5.457 » 5.803 à 5.807 » 6.070 " L Fes s 
in mins : D'un | fe : | ss 
3. 5.471 et 5.472 Ê 5.813 , 6.082 » 6.419 
3. 9 4954 5.474 et 5.475 # 5.831 » 6 107 à 6 109 s 6.420 
3.20 er Se e «M - 5.833 et 5.891 . 6.111 . 6.49% à 6.19 
3.279 1957 5.480 et 5.490  » RL > : PR DE: :! Siret 
«279 5. 3. + 5. 5. » L » 6.43 6.410 
2 — + ER x — . 5.845 » 6,1% à 6.130 . 6.442 
. : 3.4 5.850 à 5.855 » 6.1® . 6.445 et 6.416 
Nr | 5.502 à 5.504 w 5.857 à 5.860 » 6.135 à 6.139 » 6.448 à G.i50 
2 13 ET, 5.863 à 5286 » 6.141 , 6.155 
ER , 5.87 » 6.113 et 6.111 , 6.457 à 6.464 
4 « cn me 5.872 1953 || 6157 à 6119  » 6.466 à 6.168 
3.791 s 5.619 * 5.873 et 5.874 1959 6.151 et 6.152 D 6.471 à 6.474 
3.984 à 5.65 s 5.875 1953 6.154 et 6.155 ” 6.179 
4.149 1956 5.637 » 5.876 1959 6.166 à 6.169 » 6.182 et G.182 
4.187 1957 5.639 à 5.642 » 5.877 1953 6.171 ” 6.185 et 6.186 
4.314 » 5.644 et 5.645 , 5.878 et 5.879 4959 6.172 4957 6.491 à 6.19 
4.446 » 5.647 à 5.619 » 5.880 1955 6.173 à 6.179 4959 6.495 à 6.197 
4.529 4955 5.651 » 5.881 et 5.882  1%9 6,184 à 6.187 « 6.500 
4531 1962 5.663 1946 5.883 4951 6AN à 6.19 » 6.509 à 6.511 
4.533 1953 5.685 et 5.686 41959 5.884 à 5.886 41959 6.495 à 6.199 . 6.523 et 6.5°i 
4.586 197: 5.688 à 5.689 » 5.888 et 5.889 D 6.201 D 6.597 
4.972 » 5.690 1951. 5.898 » 6.214 à 6.29 » 6.523 
5.024 1954 . 5.61 1959 5.896 » 6.222 - 6.5 
5.289 1957 5.692 1943 5.898 , 6.%% à 6.20 . 6.541 
5.296 à 5.305 1959 5.698 et 5.694 1959 5.900 2 6.23 à 6.227 , 6.543 
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.568 » F- 7.269 4 PR | rembeer 
7.27 _ 195 _ 

6 | 6.599 « 13 ù I 1 ” 7.994 à 7.940 n | sement. 

6.603 , 7.299 et 1.291 F 142, à 1.98 — 8.6 : sement 
6.6t1 y LR » 7.309 à 7.5 - » 7.988 5 L 8. à 8.67 " 
é ci! et 6.61 1.308 à 1.306 à 71.990 1957 sa à 1959 9.18 
6.620 - 6.616 4 7.312 et X-— mt 7.999 et 7.994 1959 8.60 r een 4 . et 9.219 1959 
6.613 et 6.63! ° 1.327 à x lat 1.996 Fe CS îEe : se» a 

ë LE a Se et 1 336 n 8.00! 12 . 6.65 à 2 pe 9.230 . 
6 es" ! 4 nat s 1.339 : 6.006 à ee , se à FH L am Tr » 

0, 50 » | 7. à 7.317 : 8.010 à 8.01 » ame , + $- 9.240 L 

6.698 eo, > 7.353 À 1.301 D 8.029 et 80% » HG à 8.706 | 9.%61 et 9.243 s 
6 2 à 6.701 ee 1.37 t 7.355 » 6.04 à 8.036 , 8.771 à 8.710 » 0 964 et 9.252 à 
6.706 el 6 70 s 1.362 à Le mt a 0% . s 8-5 à 8.7 » 9.279 et 9.265 : 
nt : | NM: tn © TRES : LES : 
6 712 et + 1 11 s .973 à 7.97 % 051 : 8.756 à + » 9.287 à - » 

LE 7. 2.376 1955 __ 8.7 à 9. 
cu à 6.7 ES F1 à 7.339 : nes 1598 || 8.10% 6104 " 9.28 à #2 > 

6.76 6.749 a 1.% 71 à 7. » ! 8.065 1930. . 8.708 e *: . eu. 9.304 à 9.302 … 

769 À 7404 et .399 : 2.0 et 6.086 " L”"8.7 o 3 9.309 

A 1957 1.#% et #7 » 8.088 » hs de : < He è 9.319 > 

6.77 1957 || 748 à 745  » 8.090 , mA 17 me | 
c.7 778 - - F5 s 6.100 » 8.781 et 8.779 + à 9.339 

.T15 el 6.776 de a 8.101 à & N32 à et_ 8.782 - 7 et 3% e 

cm à . 7.459 157 | De er à 26 . s5u à DUT » 

D. Ai à s a! ” ve J 2 » " L 

6.787 à 6:20 » san 7:27 sn cu" = ron6 8.789 el 8 » : a 2.50 : 
6.591 à 189 s 71.166 et » et 8.165 S L_ ri 21 190 ° 9.356 
+ à 6.:13 d 100 167 A 8.167 à €. 1959 .792 el 8.793 NN /R RE ur » 

. en 6 79% : 1. 16 F ant ons pe 8 15 .170 » er 9 367 à 0.365 

cer i sat» TAet 140 SMS © 4 sou me: || #0 EE : 

: - ) ; 4 » . s ; 

ein ENS JR DER 8.179 192 8.8 de Si : 
62 à 62 , 100 7:49! " Fe à S.181 an 8.829 1959 9.393 à p-— * 
6817 à 6 4 , 1.493 et 7.49! » .166 à 8.189 , 8.82 à 4950 9.397 + » 

AT + Pe. 8.201 à 8209 » ER er “ER. 

+ F5 : [émis » MUR : ia Su 

KT : 7.515 " mi « 8.864 9. - 

€ 1 7 ON 7-58-et,,7.519 ; st al Sn S 0 : nu , 
e 6.865 194 |} 7.57 1.522 + he 8.263 1959 & en > , + » 

.867 ee 6.808 dé 7 532 2 LEA » 8.269 et 8.270 A 876 L 8.820 r. 9.442 à 944 + 5 
6971 » 1.595 ° » 8.276 - Fr -ÉRT 452 à 
2e A 7.545 , on , Di » HD LE -—"l 

ces et 6m 160 TT à TS Sa à 82 x Poe Ur Shi & 943 Oo» 
6.008 et rs 7.562 où | °2%5. ne! gsmet So  » SAS et 9466  » 

. AT : 7.564 1959 830 | » + à 8.909 , 0.468 à 9.470 » 

er le oc ! 7.58 » 8.304 : + “ 9.473 ; 

OR, | LS — à 8.307 à Sa 1956 921 à 8.926 » 9.485 » 
Go? + . 150 à 75 » suc 1959 8.9; 8.942 15 9.490 2, 

et GM3  » 1 Lie: 22 8.318 à - 25 et 8. : 9.192 » 

6.94 et 7 8.320 8.9 Hé 4 9.198 

6 961 » ue à » ve | 8.390 . sat Patte: à 9.508 à + . 

#-- 1%, À 18 à .E à Le n n r 510 

re — mo UN 2 et 769 » ES a m0": : 95 à SM » 
6.062 5. SR + - 66 à ‘7.624 6.356 à 1957 459 à 8.96 4957 9.536 » 
6 978 et 6.92 6 à 7.630 D 8354 et 68.71 1959 8.964 # 4959 9.538 1956 È 

918 et 6.979 . 1.659 ne à 8 8.32 » 8.966 à 8.268 1959 9.539 2997 

6 À ee » ne 71.65? » RE » 8.970 à #9 9 4959 9.542 à 9 548 1959 
Riel 6085  » 1651 à 768 ,» 8x8 € sn 9.551 à 9. : | 
6487 à 6 » 1.664 à 0 » 358 et 8.359 ® x 9.554 
6022 à 6.989 : - 671 à 7.668 . 8 » 8.983 4957 0.559 : Ù 
"à ne : Lt es 73 : 8.55 à 9.368 » + — 2 | 
2 . EL »: = NU . q- 
7.011 à 7.049 « 7.690 ni 6.385 : # - 8.908 1959 9.590 1957 

1.022 œ 7.691 Sd 8 8.390 et 9.0% à » 0.593 à 1959 
je à 7 1957 7 1957 3 à 8.39% 9.009 A 
MR TS hs 2 1959 8.398 et 8.29 » ous" 2 - mie « 

7.067 et D » 7.710 . 1.8 » 8.40 à 8 Ho ad cu à 9.46 E 609 à _9.653 — 

Ne. 0 68 » T5 et 1.2 , Si à 8.6 » 9.027 à 9.04 - + — : 
18 à 7.08 1.72%. » 4 00% i » 631 - » 

7.082 et 7. + » 1.72 728 8.427 » à 9.08 à, 9.6 
- 7.083 191 1.73! » 8.1 1 à 8.129 9.051 à 3 » 9.646 » 

__ 7.088 7.747 dr » 31 à 6.4 - 9.056 9.051 9.68 € , 

700 à 70 » TM à LE à sus 1 9:07 et 9.078 : Dimass : 

& 2 « 1.09 71.78 ° » - : 085 ÿ . ° » 

1.098 Le ets e 7 5 » ° ny an ar“ ne Le ; 9.661 et y e { 
1. ” m9 À im mL ‘ ‘ 

1.109 à 7.406 Ê AT à 7.778 = 8.474 à 8.47 » y et 9.091 » : > k 

1116 v 7835 à rh = 8.180 77 » en 2 x 4 se 

7.197 , 78h 1.59 6.484 - ! 6m € 1 
7-18 427 186 à 1.653 , 8.181 à 6 1957 9.105 à 9.111 ; 2 4. A | 

482 et 7 1965 ) à 7.819 PS. 9413 à 922 à» DE 1954 

1.187 à 7.189 » 87 2 1.873 . 8.52 et 8 sut » 131 à 9.83 » 9.69 à 9.686 p- 

u 1.194 » 1 à 1.876 s 8.521 à 85% » 9.152 4955 L A, 9.697 » | 
101 72 ; NT: “0 8.590 . Her 1959 9:70! , | 
1.3 et 2 » am 5 5 : 9.149 ” 9.704 à 9.707 : 
TA6 € -214 » 891 à 7.894 1957 es 8.55 1 9.160 à 497 9.710 » 
7.25 a LE: 1 . 1.808 1759 A à 4.517 — 9.464 à A 199 o 9.743 » 
SCD ETS AFF MET um momtom : | 
7% et 722  » 1923 à 18 » ue © SU: : + Be + . On Ti: 
uiin : Jintie : mi Se © ne: : 
» FAT 8. A4 à ’ » GI à 9.78 » 
Suis : iii : Je 
#0 à SAS >» SP one” TE - 
9.7 L 
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10.457 

10.459 

10.462 et 10.463 
10.468 


10.469 
10.476 et 40.477 
10.479 à 40.481 

10.491 
10.493 à 10.499 

10.501 


10.504 
10.506 à 410.509 
40.5 
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NÜMEROS | ,embour. NUMEROS | sembour- NUMEROS | ,.mbour- NUMEROS | ,ombour- 
sement. sement. sement. sement. 
S 4051 
42.136 1957 42.697 « 1957 1. 
42. 150 1.58 s 6 et 42.427 » 2.704 à 42.710 » 41.072 1954 45.278 à 
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ET . 12.619 . 43.463 1956 0 < | ni 
men © Peciee), 5 | GS M). de M En : 
FA — À #5 d n 12,62 1956 41.166 » 16.458 1956 418.977 2 
19.528 105 12.65 1558 44.275 195 46.&9 1955 48.991 1956 
42.310 1955 12.68 x PRET 1957 46.474 1957 9.100 1957 
2: 1957 :642 41.392 4913 46.494 1951 9.28 ” 
32.346 186 | 4.6 et &.645 = hist 1957 16.18 1957 49.135 - 
42.351 , 12.654 1957 652 s 46.762 1955 9. 
Pa et MS  » 2.662 1958 ai 717 195 46. 1957 49 , 
17.962 À 42.356 , 2.654 , .749 G 087 95 .» 
12.368 à 42.370 , p. cé à 42.659 » 44.761 1957 17.011 1953 49.747 1956 
13 et 42,87 , 2,661 , 1.844 , 47.044 1957 49.761 1957 
42.376 1957 12.678 À 42.680 , 41.903 . | 47.164 » 49.875 » 





























Les remboursements seront effectués à la banque L. Dupont et C*, 26, avenue Franklin-D -Roosevelt, 
chez ses succursales el agences. 


à Paris (6‘}, à Valenciennes, et 





CIMENTS LAFARGE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.650.000.000 DE FRANcs 
Srècx sociaL : 32, AVENUE DE NEw-YoRK, A PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 10557. 





Obligations 6 0/0 minimum 1954 de 10.000 F. 





Amortissement au 15 juin 1959. 





LISTE NUMERIQUE 


De la série comprenant 
tirage du 29 avril 1959; 


les 3,432 obligations 6 0/0 1954 sorties au 


Des séries sorties aux tirages antérieurs ct parmi lesquelles des obli- 


gations n'ont pas encore été présentées au remboursement, 


A la suite des séries sont mentionnés : 
La date d'échéance du 
La jouissance 


remboursement ; 
des titres avec laquelle ‘ils doivent être présentés 


au remboursement ; 
Le montant du remboursement. 


1 à 1.515, 15 juin 1955, coupon 15 juin 1956 attaché, 10.357 F. 


26.289 à 29.170, 15 1956, coupon 15 1957 attaché, 10500 F. 
+ 2 A nm 1957, coupon 15 juin 1958 attaché, 10.667 F, 
AL 1959, coupon 15 1960 attaché, 11700 F.: 
73401 à 728, 13 1958, coupon 15 uin 1959 attaché, 11.100 F. 
Les obligations à et au porteur sorties à ces tirages 
sont remboursables, sans pe mn suichets: 60e sièges. satéursales 
et agences des établissements suivants : 
Ps À commercial de France ; À 
Société Rarsetielié de crédit ; 
Crédit industriel et commercial ; : 
Comptoir national d’escompte de Paris ; 
Banque nationale pour le commerce et l'indastrie ; ; 
Banque de Paris et des Pays-Bas ; 
me b... 
montant du remboursement se décompose DE suit: prix 
d'émission 8900 FD prime de remboursement, 1.800 
Conv ères,. — Montant de ee pro 


entions 
tionnelle per ro 
les bénéficiaires des conventions : 


216 F, lorsque 


de remboursement dont sont exon 2x 
l'exonération est 





| 





SOCIETE DES PRODUITS AZOTES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE i.582.869.000 F 
Srèce sociaL : 3, RUE La BoëriE, PARIS 
R. C.: Seine n° 54B 14113. 


Emprunt 6 1/2 0/0 1951. 


Amorlissement au 15 juin 1959. 


La société, ayant usé de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
‘ém a utilisé par rachats en Bourse de 678 obligations une 
partie de a somme prévue l'amortissement au 15 juin 1959. 
La totalité de la somme n'ayant pas été employée, un tirage au 
sort qui a porté sur 668 obligations = a été effectué le 11 mai 1959. 





LISTE NUMERIQUE 
Des séries comprenant les 668 obl 6 1/2 0/0 1951 sorties av 


tirage du 11 mai 1959 et 160 parmi qui ont été 
rachetées en Bourse depuis le début de cet emprunt ; 
Des séries 


sorties aux tirages antérieurs sur lesquelles des obli- 
gations n'ont pas encore été présentées au remboursement. 


Les deux chiffres placés à la suite des séries indiquent l’année 
d'échéance du remboursement, 


1 à 479 (57) — 1828 à 3.276 (56) — 8.804 à 9.658 (58) 
12.056 à 12.406 (59) — 13.078 à 13.554 (59) — 19.703 à 20.000 (57) 


Les obligations sorties au tirage de 1959 seront remboursables, 
sans frais, à partir du 15 juin 1959, coupon au 15 juin 1960 attaché, 
à raison de 10.000 F pour les obligations nominatives et au porteur, 
pe — guichets des sièges, succursales et agences des établissements 
suivants : 


Crédit commercial de France ; 
Crédit lyoanaîs. 


Le montant du remboursement se décompose + “3 suit : 
d'émission, 9.700 F ; prime de remboursement, 200 F 


Conventions franco-étrangères. — Montant de taxe pue 
tionne!!e relative à la prime de remboursement dont sont exonérés 
les bénéficiaires des conventions : 36 F, lorsque l'exonération est 


totale. 


prix 
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SOGIETE COOPERATIVE ‘“ L'UNION " axnéss | 
SoctËTÉé ANONYME COOPÉRATIVE DE CONSOMMATION ET DE FPRÉVOYANCE À NUMÉROS |} de rembour- NU 
CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES COMSTITUÉE SOUS LE HMÉGIME DE LA sement. 
LÉGISLATION FRANÇAISE 
Srkor soCtAL: 1, rLACR Léox-Gonrien, AMIENS (Somme) 


Registre du commerce: Amiens ne 54-B G7. 
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Obligations de 2.000 F 4 1/4 0/0 4941. 
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L'Union Commerciale Indochinoise et Africaine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 154.050.,000 F 
Suèes soctaz : 25 bis, RUE pe LA VizzeL'EvêQue, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 9615. 
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GRERE 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F. 


+9 C9 C9 9 e0 
UESSEE 
22% 


£gations dont l’amortissement prévu au 1 
En conséquence, il ne sera pas effectué de 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts 
rachats en Bourse. 
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2 Juin’ 1959 E 
COMPAGNIE FRANÇAISE THOMSON-HOUSTON ATP | DATES DATES 
SOGéTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 7.814.640.000 F NUMAROS pm LE on 
S1b6g SOCIAL: 473, BOULRVARD HAUSSMANX, PARIS “Ie e 
® eo Mi. 
Da Se: PRE 999.181 à 223.551 15 mai 1959 30 juillet 1959 
223.510 à 223.738 —_ LR 
Obligations 6 0/0 juillet 1955 de 10.000 F nominal à 15 ans. 4 1 TS im je 
; 224.421 à 221.60 _— —_ 
LISTE NUMERIQUE 221.607 à 24.618 — — 
M  Hoaixa crane Bi TS à Bi ms = 
romboursées . 221.816 à 21.85% — | # 
Des 7.181 sorties hu tirage le 15. mai 1959 et. rembour- ne LE % À pr &- 
eue à 10.828 P le 20 Juillet 1968. Di à 21.06 Ka _— 
2%. à 25.152 — — 
‘ < à 22,382 — = 
DATES DATES 92 208 À 995.402 pra à “ 
NUMÉROS des de 925.419 à 25.508 _ — - 
tirages. remboursement. 225.504 à 2.753 — — 
& | HN Er = = 
. > à £ : L : : 25.0 ? : — ; - — 
2.31 à 21350 15 mai 1956 90" jüitiet 1056 902.944 à 292.257 15 mai 1957 20 juillet 1957 
23.023 à 23.026 LA 999 65: à 292.574 — r | + 
25.062 | T x: 299,585 À 292,591 _ _ 
26.02 à 26,00 Fe :% 204.64 À 294.659 _ _ 
208.303 à 208-308 49 mai 1958 30 juillet 19%8 505477 à 205,934 ms sn 
D À te _ 995.917. à 295.356 _ _ 
208.2 . 1] eng pe va q — — 
208.517 et 208.318 æ 23 26,6P 
208.509 et 208.600 — _ 
208.663 — — : x 
208.718 à 208.722 — —_ Les remboursements auront liéu aux caisses des établissements 
209,169 et 209.170 — — ci-après : 
209.420 et 209.421 ms — Siège social de la compagnie, 173, boulevard Ilaussmann, à Paris; 
209.562 à 209.505 _ - _ Comptoir national d'escorapte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 
200.572 à 209.583 — — Crédit lyonnais, 19, boulevard des lialiens, à Paris; 
210.502 et 210.503 ui Socié'€ générale, 2, boulevard Haussmann, à Paris; 
210.64 à 210.63 — — Banque nationale pour le commerce ét l'industrie, 16, boulevard 
M1AÏ4 à 214,163 — — des Jaliens, à -Paris; 
911.2%% à 211.386 — — Union européenne, industrielle et financière, 28 bis, avenue de 
211.366 à 211.388 — — l'Opéra, à Paris; 
211.411 à 211.420 —_ — Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Vic'oire, à Paris; 
211.897 à 211.906 —_ — Crédit commercial de France, 108, avenue des Champs- Elysées, à 
213.063 et 213.064 — — Paris; 
213.100 à 213.129: — — Banque” de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’ ee < à Paris; 
213.238 à 213.218 — — Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Pari 
213.407 et 213.408 _— — Société marseillaise de crédit industriel et commercial et de dépôts, 
213.47 à 213.886 — = 4, rue Auber, à Paris. 
2047 Ê re - à. Rappel des prix de remboursement, — Titres amor!is en 1956 : 
AIS | + + 10.512 F; titres amortis en 1957: 10.53 F; titres amortis en 4958; 
211.168 à 214.172 — si np Fr 
214.188 à 211.490 — —_ _ 
214.214 à 215.223 — — 
214.993 à 211.2% — ad 
244.263 à 214.270 — —- ASSOCIATION DIOCESAINE D'ALHBI 
SI à +6 PT af (Association déclarée à la préfecture le 20 novembre 1925.) 
915.120 et 215.424 19 mai 1958 30 juillet 1953 SIÈGE SOCIAL : 
215.379 à 219.339 — — ARCHEVÊCHÉ D’ALBI, 12, RUE DE LA RÉPUBLIQUE, ALBI 
215.438 et 215.434 — _— —_—— 
215.173 à 215.529 — — 
en : ps ua - TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
916.629 — un l'emprunt 6 0/0 1959 d’un montant nominal de 50.000.000 de franos, 
16.634 à 216.638 _— a représenié par 5.000 obligations de 10.000 F nominal amortissables 
217.066 à 217.182 45 mai 1959 30 juillet 1959 en 20 ans par annuites constantes au pair. 
-l4. . — — 
217.850 à 217.901 _ _— NUMERO NOMBRE 
017.022 à 917.089 jade LE d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 
117.908 à 218.065 _ _— des tirages. à amortir. 
218.076 à 218,109 — — 
218.129 à 218.495 —— — 
218.151 à 218.100 _ _— 1 
218.164 et 218.165 — — 2 
218.171 à 218.905 — _ 3 
218.841 à 218.823 — _— 4 
218.828 à 918.865 _— — L 
19.02% à 219.084 — — 0 
219.160 à 219,174 — — ! 
219.179 à 219.984 = — 3 
29.998 à 29.579 — -— 9 
219.60 à 219.094 — -- 10 
919.738 À 919.7 — — 11 
219,810 à 219.953 — — 12 
MO à 220,205 = ne 13 
220,456 à 220.465 _ — 14 
29),566 à 220.72 — -- 15 
590.797 À 220.001 _ — + 
291,172 à 999,153 _— — 17 
222,9)4 À 222,988 _— — 18 
999.394 à 999.547 _ — 2° 
22,588 à 992,7 -- — =0 
222,771 À 223.029 en 1 
93.33% À 293.267 PER pue lives véosaéseà u 
223.424 à 223.450 — —_ ES, 
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ÉTABLISSEMENTS MARTINEAU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 48 MILLIONS DE FRANCS 
Srèce soctac : A BLOIS, ruE Ducoux 
R. C.: Blois n° 57-B 58, 


Emprunt obligataire 6 3/4 0/0 1951. 


Huitième amortissement. 


Liste des 128 obligations sorties au tirage effectué le 20 mal 1959, 
formant la totalité des 128 titres à amortir au 15 juillet 1959. 


1.227 à 1354 
Les obligations sorties à ce tirage seront remboursables à 5 < 


du 15 juillet 1959 à 10000 F, coupon n° 9 attaché, aux guichets 
la Banque régionale de l'Ouest, à Blois, et dans ses agences. 


Liste des obligations amorties aux tirages précédents 
et non encore remboursées. 


703 à 705 — 1.643 à 1.662 — 1.707 et 1.708 — 1.715 — 1721 
1.740 à 1.745 — 1749 à 1751 








Société anonyme ‘‘ UNION LORRAINE de BRASSERIES ” 
(Anciennes Brasseries de Saint-Nicolas, Baocarat 
et Vaucouleurs réunies) 
AU CAPITAL DE 64.000.000 DE FRANCS 
A SAINT-NICOLAS-DE-PORT (MeurRTHE-ET-MOSELLE) 


StèGx SOCIAL : 
Registre du commerce: Nancy 53-B 4179. 


Amortissement de 31 obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F 
de la Brasserie de Saint-Nicolas. 


—_—_ — 


Le tableau d'amortissement prévoit le remboursement à partir 
du 1e juillet 1959 de 31 obligations et de procéder au tirage au 
sort, Le premier numéro sorti étant le numéro 932, les obligations 
remboursables seront ceiles portant les numéros suivanis : 

942 943 948 949 950 951 952 072 973 974 975 936 917 
963 954 955 956 967 958 9591978 979 980 
964 965 906 967 968 969 970! 

De l'obligation sortie au tirage de 1957, et non encore présentée 
au remboursemen|! : 

683 


Amortissement de 32 obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2.000 F 
de la Brasserie de Vaucouleurs, 


— ——— 


Le tableau d'amortissement prévoit le remboursement à partir du 
45 juillet 1959 de 32 ob'igallons et de procéder au tirage au sort. 
Les numéros sortis sont les suivants: 

25 78 95 99 108 128 182157 (693 736 764 
49 230 262 297 06 356 3281899 900 9263 996 
400 426 481 592 © 59 Got 

De plus, une obligation rachetée en Bourse a été annulée et affec- 
tée à l'amortissement miel du tirage le plus éloigné. 

Des obligations sorties tax tirages antérieurs et non encore pré- 
sentées au remboursement : 

Année 1951. 
13 Got 
Année 1958, 
59 190 131 165 999 444 493 597 696 701 889 
800. 905 906 907 


798 S01 857 


la Brasserie de Vaucouieurs. 


Amor:issement de 22 oliligations 4 1/4 0/0 1946 de 2.000 F 
de 


Le tableau d'amortissement prévoit le remboursement à partir 
du 15 novembre 1959 de 22 obligations et de procéder au tirage 
au sort. Le premier numéro sorti étant le numéro 273, les obliga- 
tions remboursables sont celles portant les numéros suivants: 
273 214 275 216 2711 27 219 280 281 282 283 284 285 286 

287 288 289 290 291 292 293 294 

Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pré- 

sentées au remboursement : 
Année 1956. 
16 677 6178 619 
Année 1957. 
25% 21 23 29 258 
Année 1958. 
470 131 172 1733 29 


650 681 





Liste des obligations amorties et non présentées au remboursement. 
Année 1968. Année 1950. 
DR 507 
Année 1949. Année 1952. 
1.26 1.169 1.551 
Année 1962. 
190 49 125 
Année 1954. 
509 2.114 
Année 1%. 


223 121, 1.21 1.2 
16 1.956 2.121 2.961 


LUE - 2109 


1.458 1.18 


1. 
1.5 








VERRERIES A BOUTEILLES DU NORD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 480.000.000 px #RANCs 
Siècx SOCIAL : 4, RUE CamBacérRès, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 57-B 21621, 


Obligations 4 1/4 0/0 1946. 


Le nombre de titres à amortir au 1°" juillet 1959, d’après le tableau 
d'amortissement, s'élevait à 207 207 obligations. 
D Fe la 


amortir par 


tirage au sort 135 obligations. 


TAC NT RUN AU Le 
sa à partir 
restant à rembourser sur tirage antérieur au prix de 5.000 F. 

















Les remboursements seront effectués : 
À Her L. Dupont et C', 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, 
(6") ; 
ns Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à 
aris 
mn +! Société nancéienne de crédit industriel, 11, rue d’Aguesseau, 


et chez leurs succursales et agences. 





— — —. 
= —- 


SOCIETE des FORGES et CHANTIERS de la MEDITERRANEE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.134,720.000 F 
Sièce sociaL : 25, BOULEVARD MALESHERSES, PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 10509. 





Amortissement des obligations 3 3/4 0/0 1945. 


Quatorzième -SMÉRERes à 


amortissement de 1959 ayant été réalisé par rachats en Bourse, 
na PT olls en dues he ee UT le 


Les treize premiers amortissements ayant été effectués de la même 
manière, il n'existe aucun titre non remboursé. 


Amortissement des obligations 5 1/2 0/0 1948. 


Onzième amortissement. 


L'amortissement de 1959 ayant été réalisé par rachats en Bourse, 
il n’a pas été procédé au tirage prévu au tébleau d'amortissement. 


Les dix premiers amortissements ayant été effectués de la même 
manière, il n'existe aucun titre non remboursé; 
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3G —— 
DE WENDEL & CE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15 MILLIARDS DE FRANCS 


DivISÉ EN 2,000.000 D'acrions DR 5.000 F CHACUXE 
ENTIÈREMENT LIBÉRÉES 


vont. S:kGE SOCIAL: 1, RUE PAUL-Baupny, PARIS 
Registre du commerce: Seine 5i-B 4760. 




















ans). 
178 LR 
NUMÉROS NOMBRE 
LR d'ordre DATES DES REMEOURSEMENTS de titres 
des tirages, À amortir 
1 ON Un pee agent 6.017 
2 + SI. de, 5 Laon os 20 NS 60 6.318 
3 ME. SR «cé eme 6.6} 
4 oo (DL Ge délit. ibcec 6.9%65 
5 7 "épi + 4-40 dt 7.311 
ô + AE Gi de dc à ° Loi 7,316 
7 Ur pe OEM 7.697 
s ie 2606 2-00 8.065 
leau 9 UD ré OR CR 8,151 
10 dd A à 2. Loc 8,855 
, Ja 11 + (ND bé. de AA lots eee 8.802 
par 12 de Re Sa mi0 dm 0,209 
43 + Rs ds... à 9.72% 
F EN Th OR RUE 10.151 
45 . DDR Ou de ee Sul dde o So oomens et 10,627 
our. 15 Sd AR sde. LL oncee k 10,680 
tons 17 PU Ci 08 ; 11.150 
18 OUT rire. 0 RON Mi EU 11.611 
— 19 UN Hé - SRE ON 12.153 
4) EE de de. Le net rx 12.687 
FE °1 Led hd : Oh le 12.736 
“ TE) ut Te 3 eds - ne ON GA 13.275 
ane 3 ge pelle 1 -1008 Fi 4e 13.837 
ont. 24 MOD +0 4 Hi 2 , 11.12 
25 UD of — 0-4 Mine 15.0 
59 7 ee un RE RL de 24.000 
>» 
+ 
D 
, Societé de Développement Régional du Nord et du Pas-de-Calais 


SOCIËTÉ DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL 




















—_— : - 
CONSTITUÉE CONFORMÉMENT AU DÉCRET DU 30 Jum 1955 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 250.000.900 DE FRANCS 
velt, DIVISÉ Ex 25.000 acrioxs pe 40.000 F ENTIÈREMENT LIBÉRÉE : 
., à Siècs SOCIAL: 6, RUE Jeax-Rorsix, À LILLE (Norp) 
R. C.: Lille n° 59-B 487. 
eau, 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
= en 15 ans des 55.000 obligations de 20.000 F nominal représentant 
l'emprunt 6 0/0 de 1.700.099.000 de francs émis en 1950. 
EE 9 
NUMÉROS NOMBRE D'OBLIGATIONS 
d'ordre | DATES DES REMBOURSEMENTS à " 
des lirages, en circulation. à M use 
1 1 OVER soc 65.009 3.81 
2 on LÉ sui" 0 0 éd 81.159 4.0 
3 nié ccsèes ce ce 71.113 4.262 
4 RER | POPPET OP RRTIT 72.851 4.129 
Irse, ÿ rs MR coboisecée 6.362 4.729 
ent. 6 nes: 1965. LRRTEIRLAZ) 63.63 4.981 
7 > 14966. ...... s.. . 58.652 5.237 
ème LS) med 1967... . .…..…. 53.106 5.526 
9 —  1968............. 47.879 5.821 
140 — 4 CRRRLLLLLLELLZ) 42.038 6.12 
11 —. 490....000000 0 ce 35.926 6.459 
42 =. Mccccodocvecs 29.467 &.303 
43 Mit cootocossé 22.664 7.166 
44 ane CL EP LS 45.498 7.518 
15 = AY. sssssooses ee 7.950 7.950 
Total PROPRES TC TT I TE TT IRD PTE 85.000 





RE 








SOCIETE SABLAISE DES EAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 32.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
23, rue Ernest-DrivauT, LES SABLES-D'OLONNE (VENDÉE) 
R. C.: les Sables-d'Olonne n° 55-B 20. 





Obligations de 2.000 F 4 1/2 0/0 juillet 1942. 


—— — 


Dix-septième amortissement. 





Utilisant la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ces obligations, la Société sablaise des eaux a procédé au rachat 
en Bourse des 115 obligations 4 1/2 0/0 juillet 1242 formant la 
totalité des obligations à amortir au ler juillet 1959. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Toutes les obligations sorties aux tirages antérieurs sont actuel- 
lement rem 








ETABLISSEMENTS BRISSET 
CAPITAL : 90.000.000 DE FRANCS 
S1èGE SOCIAL : 8 ET 10, RUE BRAILLE, ANGERS 
R. C.: Angers n° 55-B 3. 


Obligations 4 0/0 1942 de 2.000 F. 


Liste des 57 obligations sorties au tirage du 20 mai 1959 
(41 ayant été rachetées en Bourse). 


164 165 166 168 169, 1673 1674 1675 1676 1.677 

170 172 174 176 177] 1678 1679 1680 1681 1.682 

417 418 419 421 422| 2.173 2174 2.175 2.176 2.177 

423 424 425 426 427] 2178 2179 2712 2713 2714 
1537 1538 1559 1540 1541! 2715 2716 2.717 2718 2.719 
1542 1543 1544 1548 1549| 2720 2.721 





Obligations sorties et non remboursées aux tirages précédents. 
Tirage du 2 juin 1955. Tirage du 29 mai 1956. 
1.275 1.277 1.278 485 


Tirage du 23 mai 1957. 


687 688 692 755 756| 1049 2771 2772 2773 2777 
757 758 759 760 761] 2.779 
762 1045 14046 1047 1.048 


Tirage du 19 mai 1958. 
315 316 317 318 319| 1.468 1469 1470 2282 2.283 
320 321 6894 895 86896] 2.284 2285 2.286 2.287 2.288 
+1327 1.328 1329 1.330 1.372 | 2.289 
1376 1463 1465 1466 1.467 











Chambre de Commerce d'Orléans et du Loiret 
Etablissement public régi par la loi du 9 avril 41898, 
31, PLACE DU MARTROI, ORLEANS (Loiret) 


Obligations 6 1/2 0/0 1949. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 122 obligations amorties au tirage du 12 mal 1959; 


2° Des séries comprenant des titres amortis aux tirages précédents 
et non encore présentés au remboursement. 








ANNÉES PRIX 
NUMÉROS de remboursement. | de remboursement. 
Franes, 

101 à 201 1956 5.000 
1.760 à 1.867 1957 5.000 
3.201 à 3.315 1958 5.009 
4310 à 4411 1959 5.000 
5.098 à 5.133 1955 5.009 








Les obligations amorties au tirage du 12 mai 1959 sont rembour- 
sables à partir du 15 juin 1959, à raison dé 5.000 F, coupon n° 11, 
échéance 15 juin 1960, attaché. 
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MAISON ANTOINE BAUD 
SOOtËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 216:000.000 pe PRANCS 
SièoR SOCIAL: 93, pourevant ‘Lavoisin, CLERMONT-FERRAND 
R. C.: Clermont-Ferrand n° 55:B 452. 


Amortissement des obligations 4 1/4 0/0, émission 1945, 
et 5 2/4 0/0, émission 1048. 





Tirage .du 28 avril 1959. 


Obligations 4 1/4 0/0, émission 1945, 
remboursables le 30 septembre prochain. 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée, la société a racheté en 
Bourse, au-dessous ‘du pair, 20 obligations. #1 en reste à omortir 40. 
181 à 190 — 231 à 240 — 971 à 980 — 1.271 à 1.280 

Ces 40 obligations seront remboursées au , au porteur, Je 
30 septembre prochain, date à partir de laquelle elles cesseront de 
porter intérêt. 


Obligations 5 3/4 0/0, émission 1948, 
remboursables te 1er juillet prochain. 

Usant de la faculté qu'elle s'est rfservée, la ‘société a rachelé en 
Bourse, au-dessous du (pair, 39 obligations. H reste à en amortir 
(306—39) 267, suivant le tableau d'amortissement. 

1.915 à 1.394 — 1.397 à 1.358 — 1.607 à 1.613 — 1.615 et 1.617 

379 à 1.494 — 1.459 et 1.460 | — 1.628 à 1.632 — 1.648 à 1.658 — 
— 1.463 à 1.478 — 4.498 à 1.500 — 1 1.665 à 1.676 — 1.681 à 1.686 
4.505 à 1.510 — 1.531 à 1.55 .689 à 1.712 — 1.733 à 1.748 — 
— 1.509 à 1.566 — 1.571 à 1.576 — .761 et 1.762 — 1.779 à 1.785. 

Ces 267 obligations seront remboursées an pair, au porteur, le 
4e juillet prochain, date à partir de laquelle elles cesseront de porter 
émérèt, 





Liste des obligations sorties aux précédents 
et non encore présentées au remboursem 


Emission 14945. 


tirages 
ent. 





301 à 910 — 941 et 942 — 971 A] — 984% à 990 — 1.2 À 1.240 — 
974 — 497 à 500 — 587 à 598 — 11.951 à 1.360 — 1.486 à 41.490. 
749 et 750 — 771 à 77 — 651 

Emission 1948. 

506 et 597 —- 663 — 708 à 71611.100 et 1.101 — 1.108 à 1.117 
— 806 à 810 — 850 à 868 — 8001 — 1.422 — 1.124 à 1.144 — 1.155 
et 61 — 689 à 605 — 925 à Mo let 1.196 — 1.458 — 4.463 à 4.255 
— 944 et 945 — 1.082 à 1.087 —1— 1.260 à 1.275 — 1.292 à 4.814. 








Société Générale des Coopépatives de Consommation 
SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE À CAPITAL VARIABLE 
Srèce soctac : 61, Rue Borssièee, PARIS (16% 
R. C.: Seine n° 54.B 1294. 


Obligations 3 3/4 0/0 1945 de 5000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 133 obligations sorties au tirage au 
sort du 25 mal 1959 (le quatorzième amortissement du 15 juillet 
1959 a été comvlété par voie de rachat en Bourse, confor- 
mément à la faculté que a société s'était réservée lors de 
l'émission) ; 

2° De la série comprenant des obligations sorties aux tirages pré- 
cédents et non encore remboursées. 


a 








messes DATES MONTANT TITRES 
cab. de remboursement. De Am À à présenter. 
Frens. 
ÿ.240 à 9,481 | 15 juillet 1959. 5.001 Coupon n° 25 attaché. 
8.575 à 8,636 | 15 juillet 1958. 5.000 Coupon n° 24 attaché, 
8.156 à 8.158 | 15 juillet 1957. 5.001 Coupon n° 23 attaché. 











NS 
Les remboursements sont effectués par la Caisse centrale des 
banques populaires, toutes les banques populaires de France et la 
Panque centrale des coopératives (siège et agences). 
Les amortissements antérieurs à 1954 ont été réalisés intégra- 
lement par rachats en Bourse. 
Il ne reste aucun titre à rembourser sur ceux sortis aux tirages 
au sort de 1954, 1955 et 1956. 





——————— 





ee 











d 


Société de Participations Industrielles du Sud-Est 
SoctÉrÉ ANONYME AU CAPITAL DE 288.600000 F 
Srièce socta : 32, RUE VAUSAN, À LYON 
R. C.: Lyon n° 57-B 514, 





OBLIGATIONS 4 0/0 1942 DE 5.000 F 

















ER og vs d'autre “maet . 
au en Ep 
93 présent t est donc de pd 
L 
2° Des séries contenent des obligations amorties antérieurement et 
non rentboursées. 

Nora. — Les nombres en paren portés dans les colonnes 
en — sh - des numéros indiquent l’année d'échéance du rembour 
semen 

116 à 125 (59) 1.561 à 1.565 (59) 3.691 à 3695 (58) 
136 À 149 (58) | 1:656 à 1660 (58) | 3.716 à 3.720 (57) 
161 à 165 (58) 1.666 à 1670 (59) ! es à 3.805 (58) 
181 à 185 (59) 1:696 à 1700 (52) 3.916 à 3919 (55) 
206 À 210 (53 1621 à 1625 (58) | 3.956 à 3.960 (56) 
2A1 à 245 (58) | 1846 à 16850 (59) | 3.976 à 3.980 (59) 
256 À 360 (59) 1.976 à 1080 (52) 4,001 à 4005 (58) 
276 à 380 (59 1.996 à 2000 (57) | 4.031 à 4035 (59) 
436 À 440 (59 2.081 à 2095 (59) | 4.066 À 4070 (58) 
451 à 45 (59) 2.056 à 2060 ‘(59) | 4.171 à 4175 (59) 
456 À 46D (58) 2171 à 2175 (59) | 4.211 à 4215 (58) 
521 à 525 (59) 2286 à 2240 (59) | 4.221 à 4225 (56) 
LL à 615 (55) 2261 à 2265 (58) | 4.236 à 4240 (59) 
628 à 63 (59) 2276 à 2280 (58) 4251 à 4255 (59) 
646 à 650 (58) 2.306 à 2810 (59) | 4311 à 4315 (59) 
666 à 670 (56) 2606 à 26810 (59) 4.336 à 4340 (58) 
676 à 68) (59) 2661 à 2665 (59) | 4.376 à 4380 (59) 
"711 à 715 (58) 2671 à 2675 (57) | 4.386 À 4390 (58) 
246 À 850 (59 2676 à 2680 (55) | 4.396 À 4400 (58) 
886 à 890 (58) | 2691 à 2695 (58) | 4,406 à 4410 (59) 
901 à 950 (59 2781 à 2795 (58) | 4.461 à 4465 (58) 
936 à 940 (58) 2761 à 2765 (58) 4.596 à 4600 (59) 
986 à 990 (59 2866 à 2870 (59) | 4656 à 4660 (57) 

1021 à 1025 (58) 2891 à 2895 (57) | 4.666 à 4670 - (58) 

1026 à 1030 (57) 2.966 à 2970 (59) 4.711 à 4715 (58) 

10 à108 407 | 30762300 (6) | 4726 à 4500 (8) 

a (57) Ê 

1126 à 1130 (53) | 3006 à 3000 0) | 48612 4865 (35) 

1166 à 1170 (59) 3.111 à 3.115 | 4876 à 4880 (55) 

1201 à 1205 (57) À 8.161 à 8465 (67 4.906 à 4910 - 

1.266 à 1270 (59) 3.311 à 3.315 (59) 4.926 à 4930 (59) 

1.306 à 1310 (59) | 3.321 à 3325 (59) | 5,081 à 5085 (59) 

1.326 à 1330 (58) 3.461 à 3465 (59) 5211 à 5215 (58) 

1.341 à 1345 (59) 8481 à 8485 (58) | 5:291 à 5295 (59) 

1.418 à 1420 453) | S3571à 8575 (58) | 5.596 à 5340 : (53) 

1436 à 1440 (59) 3.606 à 3610 (58) | 5.341 à 5345 (59) 

1451 à 1455 (59) | 3:636 à 3640 (57) | S506et5507 (59) 

1481 à 1485 (59) 3,646 à 3650 159) } 5.546 à 5550 (59) 

1.516 à 1520 (58) 3.661 à 8665 (59) 5.561 à 5.565 (59) 

1.531 à 1535 (59) 3.676 à 3.680 (58) 5.576 à 5.580 (58) 

MAISON OLIDA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.280.000.000 DE FrRANCS 
Suècs socia : 11, RUE DRouor, PARIS (9) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 8285. 
Obligations 4 1/2 0/0 1941. 
Usant de la faculté qu’elle s'est 










NUMÉROS DES OBLIGATIONS 





6.710 
11.808 à 11810 











E [# 








« 
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SOCIETE GENERALE DE MECANIQUE 
(ANCIENNEMENT : Société générate de bonneterte.} 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 33.750.000 F 
Siècs SOCIAL: 43, RUE Lanwentien, TROYES (Aus) 
Registre du commerce: Troyes n° 57-B 20. 





Obligations de 2.000 F & ?/4 0/0 1944. : 
LISTE NUMERTQUE 
c gg ge de pr au 
. nn ce 


mx mai 1959 les 
Bourse, la totalité de a'amontir an 15 lui. 188, Ces 


isatloss seront remdoursables à 2.001 F; 


20 Des obligations amortiés aux tirages précédents et non encore 
presentées au remboursement. 


LES SUCCESSEURS DE BE TRAYVOU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU) CAPITAL D& 117.362.500 F 


Stècs socraz : LA MULATIERE (RHÔNE) 
R. C:: Lyon n° 54-B 940. 





Obligations 5 3/4 0/0 1948 de 35.000 F. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission, 
la société a procédé au rachat en Bourse de 7 obligations pour 
l'amortissement du ler juillet 1958. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 92 obligations (compte tenu des obli 
gations précédemment rachetées) sorîles au tirage complé- 


comprenant les obligations: amorties en 1957 parmi 
laquelle i! reste. des titres non encore remboursés. 


1.016 à 1.147 (1957) — 1.148 à 1.410 (1959) 























5.005 58 ; 5.800 59 6,47 59 
5.037 59 5.802 58 6.485 59 
3.044 59 5.807 59 6,489 b8 
5.055 59 L 5.82 PU 6.492 59 
5.059 59 5.843 5£r 6.497 59 
5.101 59 5.850 59 6.50% 59 
5.117 59 5.866 59 6.519 59 
tn æ | e & | ‘5 2 
5 r .529. 
5.474 59 ! 5.892 59 6.525 59 
5.176 5 L 5.898 59 6.538 59 
5.200 59 5.912 5 6.547 59 
5.208 59 | 5.921 58 6.586 58 
5,209 59 5.945 59 6.600, 59 
5.223 59 5.950 59 6.621 59 
s 27 ! 5.20 æ 6.630 58 
5. 4: . ] 
5.20 9 || 5.9%63 357 ee :: à 
5.280 59 5.975 59 6.657 59 
5.286 59 5.980 58 6.671 59 
5.287 59 5.986 5 6.696. 58 
5,297 59 } 5.991 59 6.705 58 
5.370 59 6.005 59. 6.11% 59 
5.393 39 6.035 59 6.740 58 
5.397 59 6.042 59 6.75% 58 
5.401 59 6.061 59 6.768 59 
5.405 59 6.069 H::2 6788 59 
5.449 59 6.086 5 Gi816 58 
5.464 Li 6.090 59 840 5 
5.495 LT) h 6.101 59 Get 58 
5.500 58 É 6.106 59 GRR 50 
5.501 59 6.107 57 Her 4 
5.512 59 6.125 59. 6.96% 56 
5.524 59 6.134 59 6.995 59 
5.532 57 6.143 58 7.000 58 
5.535 58 | 6.162 59 L003 57 
5.538 59 Û 6.169 59 7.005 58 
5.564 59. 6.176 59 , 
5.568 5x 6.183 59 7.026 58 
5.598 59 6.19 59 7.038 59 
5.607 59 | 6.19% 59 7.040 57 
5,619 59 Ù 6.209 559 7.057 57 
5.621 57 Û 6.203 58 7.062 58 
5.633 59 6.209 59 7.070 57 
5.640 59 6.217 59 7.094 57 
5.652 59 6.218 58 7.096 58 
5.653 LE 6.220 5 7.118 59 
5.666 59 6.270 59 7.122 58 
5.676 59 6.281 59 7.175 59 
ie à | à » | 1 à 
. 59 ‘ È 
5.700 59 6.300 59 7.192 57 
5.712 59 6.304 58 7.207 57 
5.716 59 6.340 na 2.229. 57 
5.723 LC] 6.368 59 7.262. 57 
5.726 K9] 6.975 59 7.26% 59 
5.732 D l 6.380 59 7.36% 57 
5,737 54 ) 6.389 59 7.366 58 
5.739 59 6.390 59 7.517 58 
5.755 57 6.396 5Q 7.840 59 
5.758 9 L 6.405 58 7.69 58 
5.766 5° 6.408 D? 7.582 54 
5.772 54 6.14 59 7.U3 "1 
5.773 "8 b 6.22 D] 7.724 57 
5.775 LT 6.462 L°2 7.79% 57 
5.784 xs L 6.471 59 7.40 57 
5,787 59 6.175 59 7,794 ‘#5 
— 








L'ALUMINIUM FRANÇAIS : 
SOCIÉTÉ. ANONYME AU CAPITAB. DE 500, MILLIONS DE FRANCS 
Srèee socIAL : 23 bis, RUE BALZAC, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 8488. 


Obligations de 10.009 F & 1/2 0/0 1950. 


Usant de la faculté ‘aile s'est réservée lors de l'émission, la 
société a utilisé la de la neuvième annuité d'amortissement 
prévue par le tableau à échéance du Ier juillet 1959: 


1° Par rachats en Bourse de 238 obligations ; 

2° Par tirage au sort complémentaire de 192 obligations. qui a eu 
liew le 20 mai 1959, au PCrédit | Lee: à Paris, en présence des 
représentants de la masse des ob 





Les 192 titres sortis au tirage sont compris 
entre les numéros suivants : 


8.466 à 8.674 inclus, 


remboursables à partir du 1er juillet 1959, coupon n° 10 attaché, à 
10.008 F, et ne porteront plus int épêt à partir de cette date, 


Liste des numéres sortis aux tirages antérieurs ef parmi lesquels 
il reste des titres non présentés au remboursement, 
9164 à 9312 inclus (1955) — 12.255 à 12.418 inclus (1956) / 
17.065 à 17235 inclus (4957) —— 194549 à 19.737 inclus (1958) 








PAPETERIE DE MOULIN-VIEUX 
SeclÉTÉ ANONYME AU CAPITAL. DE 289.800.000 F° 
Siècæ social : PONTCHARRA-SUR-BREDA (ISÈRE) 
Registre du eoemmerce : Grenoble n° 55-B 18. 


Obligations. de 2.000 F6 0/@ (ex 4 0/0) 1945. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série des 48 obligations échangées sorties au quatrième 
tirage au sort du 21 mai 1958 formant, avec les titres rachetés 
en Bourse, la totalité de l'annuité à amortir au ler juillet 1959. 
Ces obligations seront remboursables à 2.000 F ; 


et 2 … précédents parmi lesquelles figurent 





des obligations échangées non encore pr au rermbaur- 
sement. 
ANNÉE, || ANNÉE ANNÉE 
NUMEROS S NUMÉROS ® NUMÉROS æ 
sn rembour- rembour- de né - remboure 
sement. ||! sement sement 





2.656 à 2703 59 3,686 à 3750 58 














3.196 à 3.228 56 





Nora, —— Sur les obligations non échangées amorties au tirage 
au sort de 1955, seule l'obligation portant le numéra 1.882 reste en 
cireulation. 


OS CS RS Se 
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SOCIETE METALLURGIQUE D'IMPHY 
ANCIENNE DÉNOMINATION : 
Société anonyme de Commentry-Fourchambault et Decazeville. 
CaprraL: 2.182.950.000 F 
Suèce socat: 85, nue pe Lure, PARIS (7e) 
R. C.: Seine 51-B 2010, 





Obligations & 1/2 0/0 1981, 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des 1.241 obligations sorties au tirage du 29 avrit 1959 et rembour- 
sables à partir du 1° juin 1959 à 1.001 F, coupon n° 57, échéance 
ter décombre 1959, attaché. En raison du rachat de 11 obli- 
gations, le tirage a porté sur 1.241 titres au lieu de 1.252 prévus 


au tableau d'amortissement ; 


Le 00 D I PR Pere 
présen au remboursement. 














NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de roembour- 
someant . sement. 
1 1956 3.081 à 3.066 1958 
42 à 14 1966 3.089 et 3.090 1958 
25 et 5 1056 JAM à 5.12% 1957 
%9 et 20 1956 3.161 1953 
4 à 398 1957 3.268 1%0 
#01 à 413 1959 5.462 1957 
417 TT 3.485 1957 
5 À A Id 1959 3.501 à 3.512 199 
M8 à 2 1959 3.514 à 3.520 1959 
81 à 600 1959 3.625 1958 
éui à G60 1959 2.691 et 3.62 1958 
706 à 715 1959 3.6% 1958 
78 à 79% 1959 3.664 à 3.668 1958 
1.226 à 1.03 1958 1,681 à 3.686 1957 
1.091 et 1.05% 1958 3.697 et 3.69% 1957 
1.040 195 3.741 À 3.743 1958 
1.141 à 1.118 1959 3.752 à 3.75 198 
1.152 et 1.153 199 3.760 1%8 
1.155 1950 3.783 et 3.784 1958 
1.166 à 1.168 1959 3.793 1958 
1.177 à 1.180 1959 3.802 1957 
1.261 1954 3,804 1957 
1.7 158 3.806 et 3.807 4957 
41.306 1%8 3.813 1957 
1.408 1956 3.851 et LE 2 
1.601 à 1.009 1958 3. 5 
1.608 1958 3.961 1959 
1.615 À 1.620 1958 3.967 à 3.969 1959 
1.62% et 1.627 1958 3.972 et 3.973 1959 
1.651 à 1.660 1959 3.975 et 3.976 1959 
1.661 à 1.669 1959 3.978 à 3.90 1959 
1.666 1959 4.00% à 2-4 2 
68 à 1.670 1959 < 
1. À 1.67 1959 4.319 et 4.320 1958 
.686 à 1.689 1968 4.32 199 
1.696 193 4.32% et 4.327 1959 
4.72 À 1.7% 198 4.329 1959 
1.781 à 41.79% 1959 4.33 À 4.30 1959 
1.796 à 1.800 1959 4.457 à 4.460 1957 
1.861 à 1.865 1959 4.651 1956 
4.874 À 1.876 1959 4.653 196 
1.878 à 1.880 1959 1.806 à 4.820 1959 
2 046 1957 41.834 à 4.85% 156 
2,10 à 2.108 1959 4.961 19:59 
9 410 1959 41.963 et 4.964 1959 
2.419 1959 41.967 et 4.963 1959 
9.141 à 2.148 1959 4.970 1959 
9 186 à 2.189 1959 4.972 à 4.974 1959 
2.19 et 2.19 1950 4.979 et 4.980 1959 
2,961 à 2.269 1955 y + — 
2 9% et 2.282 1959 J. d 
2,284 à 2.287 1959 5.117 à 5.120 1959 
9 999 et 2.294 1959 5.172 et 5.173 1951 
9 309 et 2.900 199 5.197 et 5.19 1967 
9 0 À 2.6 1959 5.909 à 5.917 4957 
2,919 à 2.317 1959 5.421 1958 
2.961 à 2.975 1959 5.444 à 5.447 1959 
2 00 1958 5.456 à 5.458 199 
2.654 1957 5.481 et 5.485 1956 
2.661 à 2.664 1959 5.197 1956 
2.674 1959 5.681 1954 
2.676 14959 5.762 et 5.763 1959 
2.74 1950 5.768 1959 
2.747 à 2.71 1959 5.771 à 5.790 1959 
9,754 et 2.75 1959 5.796 1954 
2.802 el 2.803 1959 5.80? 5.804 1959 
2.807 159 5.812 1959 
2.812 à 2.816 1959 5.815 1959 
2.819 et 2.8X 199 5.841 à 5.850 1958 
9 861 À 2.865 19:9 5.856 et 5.857 193 
2.892 À 2.805 1958 5.883 199 
2.899 et 2.900 1958 5.987 1959 

















ANNRES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- AUMÉROS de rembour. 
sement. sement. 
5.893 à 5.900 1959 ‘41.123 1957 
6.061 à 6.063 1959 11.162 et 11.163 1958 
6.067 à 6.080 1959 11.172 à 11.17% 1958 
6.180 1957 11.201 et 11.202 1956 
6.281 à 6.200 1959 11.280 à 11.284 199 
6.70% à 6.704 199 11.286 1559 
6.718 et 6.719 1959 11.989 et 11.290 1950 
6.761 à 6.77 1959 11.407 1959 
6.779 et 6.180 1959 11.419 à 11.416 1969 
6.8 à 6.82 1959 11.465 à 11.476 1959 
6.855 à 6.860 1959 180 1959 
6.865 à 6.868 1959 11.572 À 44.579 199 
6.874 et 6.875 1959 11.645 à 11.659 198 
6.924 à 6.92% 1969 11.681 1967 
6.91 à 6.9 199 11.695 1957 
6.985 et 6.986 1959 11.716 193 
6.988 à 6.70 4959 41.718 4958 
6.999 et 7.000 1959 11.781 et 11.78 1959 
7.004 à 7.004 1959 41.786 et 11.787 1950 
7.008 à 7.012 1959 11.797 à 44.800 199 
7.061 à 7.064 198 11.951 et 11.952 186 
71.076 à 7.080 1953 42.046 à 12.060 1958 
1.14% à 7.138 497 12.063 à 12.069 
7281 à 7.285 1959 12.107 1958 
7.293 et 7.29% 3959 12.115 à 12.417 41968 
1.991 à 7.300 1959 1242 1959 
1.13 1956 19,497 à 1245 1969 
7.32% à 7.340 1958 42.138 à 12.140 1969 
7.621 à 7.62% 1959 12.%5 à 12.250 1958 
7.64 à 7.640 1959 12,965 à 12.369 1959 
7.686 à 7.691 1958 12.583 et 12.584 1958 
7.69% 1958 12.591 à 12.596 195% 
1.697 et 7.698 1958 42.68 41953 
7.761 1958 | 12.703 à 12.18 1959 
7.763 et 7.764 1958 127% à 12.720 1958 
7.768 à 7.74 1958 42. 1958 
7.862 et 7.863 1959 12.829 et 12.830 1958 
7.874 1959 12.841 à 1284 1968 
71.877 à 7.879 1959 12.851 à 12.854 
8.201 1958 12.856 1958 
8.916 1958 42.01 1%9 
8.218 et 8.219 1958 12.192 et 13.432 1959 
8.303 à 8.306 1958 13137 à 413.140 1969 
Ti 158 13.141 et 13.142 1966 
1 8.327 1958 13.50 1957 
8.598 et 8.599 1958 413.508 et 13.509 1957 
8.759 1957 13.57 196 
8.881 à 8.900 1959 12.601 à 13.00% 1%A 
8.906 à 8.910 1959 13.64 1958 
8.981 à 8.983 1958 % 1938 
8.989 à 8.99 1958 13.755 1959 
9.002 1947 13.801 et 13.802 1959 
9.0%6 1958 13.806 à 13.809 1959 
9.045 à 9.054 1959 13.815 et 13.816 1959 
9.118 à 9120 1957 13.82 À 13.840 1959 
9.421 à 9.42 1959 13.841 à 13:846 198 
os à 955 td Y 
; . 11.021 à 14.090 1959 
9.601 à 9.606 F4 15.089 à 14.085 1959 
9.608 1 11.088 à 14.100 1959 
9.610 1959 1.266 1953 
22 4 14.906 à l&.96 1959 
, 11.38 et 14.229 1953 
9.649 à 9.656 1958 14.399 1954 
SMLES 15.490 à 4445 196 
9.707 9 120 1958 15.46 à 14.458 1958 
: 41.470 et 14.471 1956 
1H 07 2 11.661 À 14.609 198 
9.741 à 9.743 1 44.671 198 
9.806 À 9.819 1969 14.673 158 
9.843 et 9.844 1969 14.675 1958 
9.991 4957 411.790 1959 
1002 100 2 dat et 1472 106 
- 41.757 à 14.760 1956 
10.020 199 D 
158 14.842 4957 
10.089 à 10.072 1958 y 1 
10.095 et 10,096 1958 + 180 
40.141 et 10.142 1959 re — + 
10.445 à 40.147 1959 3. 
55 À 40.160 1959 15.08 à 15.040 1959 
10.155 . É , 
10.981 1969 15.041 et 15.042 1959 
10.287 à 10.289 1959 15.045 1959 
10.291 à 40.29 1969 eue à 15-018 190 
10.561 à 40.564 1959 15.052 à 15.060 1959 
40.570 à 10.574 1959 15.061 1%8 
10.578 et 40.579 1959 15.078 1958 
10.600 à 10.69% 1966 15.084 et 15.086 1958 
10.753 à 40.758 198 15.087 à 415.091 1958 
10.773 à 410.780 1959 15.093 à 15:09 1958 
10.864 À 10.880 1959 15.099 et 15.100 198 
11,0% à 411.027 1953 15.104 1954 
11.098 à 11.040 198 15.488 et 15.484 1967 
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- "NUM ÊROS 








SÉBRERRDOSS DE PODINURR PRES LR ENRER OS CSS SÉRESES ERP ENAIAIN CS SR AE RP RE NF RSPESÉEERESETERLINECSSSELESEZES | as à ll 


NUMÉROS de rembour- 
segment. 
15.607 et 15.008 1958 19.106 1959 
15.613 et 15.614 1958 19.453 à 419.157 1959 
15.689 à 15.691 1956 19.402 à 19.172 4959 
15.705 A Er: 159 19.176 à 49.180 1959 
15.12 à 45.716 ° 199 19.281 à 19.2 1958 
15.48 à 45.720: 1%9 19.287 : 1%8 
A5 721 4957 19.291 4908 
45.723 et 15.224 4907 49.297 à 19.30 44658 
15.807 .à : 12.810 4947 19.361 à 19.35 4959 
16.02 à 46.06 1950 19.367 à 49.378 1959 
16.051 à 16.056 1958 19.407 à 49.410 1959 
46.05% à 16/0614 1938 19.413 à 19.42% 4959 
16.063 198 19.464 à 19.458 . 1959 
46.167 à ‘46. 172 198 19.553 à 19.560 : 4958 
16.1% 1256 19.647 4907 
16.201 1959 19.653 à 19.657 199 
16.209 à 16.212 1959 19.681 à 19.681 1959 
16.298 el-16.299 1%9 19.689 cet 19.69% 1959 
16.223 1958 19.700 1959 
16.346 à 16.350 1%9 19.761 à 19.763 199 
‘46.421 197 19.780 1959 
16.497 et 16.438 19%7 19.821 à ‘19.85 1959 
16.461 à 16.467 1959 19.88 à 1.83 " 4959 
16.170 "4959 19.844 à 19.854 "4959 
16.188 à 16.497 158 19.856 1959 
16.52% à 146.53 1959 19.883 et 19.88: 1957 
16.538 à 416.510 1959 19.91 1:59 
46.62 à 16.62% 1959 19.904 et 19.905 1959 
16.63% à 46.610 1959 19.908 405 
46.664 46.664 1939 20.003 à 20.011 157 
16.667. à 46.680 12959 29.081 14959 
46.701 et 16.702 1959 20.086 à 21.089 14959 
16.741 à 16.740 159 30.094 1919 
#6. 1%9 2).098 159 
6.774 et a 1958 20.121 à 20.1H 1958 
16.77% à 16.780 1959 20.19% - 1%8 
16.819 el°16.860 1956 20.197 à 20.19 1958 
16.897 à 16.900 1959 20,144 et 29.445 125 
46.91 49:9 20.221 à 29.232 1959 
16.90% à 16.1 199 2.231 à 20.240 1059 
16.913 à 16.920 1959 20.205 +957 
6.93 à 17.009 49358 rs a Du 159 
084 à 17.100 199 1 \ 2959 
F 17.148 067 2.506 à 2.58 2257 
17.173 à 17.14% 1958 2.666 à 20.67 +557 
17.179 1958 21.681 4459 
7.2 - 4%9 20.685 129 
17.207 à 17.29 1959 20.688 à 2%.60 1%9 
17.224 19%6 20.750 . +957 
11.31 à 17.720 429 2,766 456 
17.326 à 17.32 1959 2.841 à 20.8 448 
17.3 et 17.32 1959 20.901 158 
17.338 et à 1 49:59 20.906 et 20,907 19358 
17.504 et 17. 1959 20.929 et 20.910 199 
17.763 à 17.70 13 M.000 1-8 
27.777 48 21.103 et 21.25% 199 
17.796 à 17.808 1958 1.106 à 21.108 1959 
17.890 1955 21.112 à 21.120 4959 
17.897 et 47.898 1965 21.125 4958 
14.621 à 18.023 1959 241.159 et 21.154 1958 
18.027 à 18499 4959 »1.485 156 
18.062 À 18.066 1959 21.650 1958 
14.068 à 18.071 1959 N.65 à 21.651 158 
18.078 à 18.080 1909 11.661 à 21.66: #52 
48.08 1%9 91.666 et 21.667 1959 
18.084 à 14.09 1959 21.66 à y 4 19:90 
18.10 1958 21.681 à 21.69 1259 
18.151 199 21.699 1959 
18.155 et 18.15 199 91.740 à 94.742 1%8 
49.12 à 18.229 1338 21.758 à 21.761 1958 
14.24 à 18.21 199 21.777 à 24.729 1958 
18.342 à 18.5 4997 21.789 et 21.700 4958 
à 1.2 158 21.879 et en + 

18.366 à 18.368 89 € j à 

n.78 158 22.0! et D: 015 1958 
18.401 à 19.405 1958 2,141 à 22.147 158 
18.461 199 2.11 1958 
18.464 1959 2.158 à 2.109 1258 
18.466 à 18.475 1950 225 à 2.27 199 
18.538 et 18.559 1957 2,925 à 2.250 rw9 
18.696 à 18.611 1959 2,13 à 2.20 1959 
18.614 1959 22.971 47 
18.616 à + À 4959 9,73 1957 
18.683 à 18.700 190 22." 4959 
18.760 196 22.404 à 22.405 1959 


Com pa 


Société 
MM. Saïnt-Olire, Cambefort et Ce, 








Ce remboursement s'effectue aux guichets des établissements 
suivants : 
Crédit industriel ï. es 66, pe. de la Victoire, test 


levard aliens, 
&erane indus 


M à à ba: 








Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 770 MILLIONS DE FRANCS ; 
Sibce soctAL : 6, RUE D£ Roms, PARIS 
R. C.: Seine n° 54B 2553. 





Emprunt 6 0/0 1948. 


Onzième amortissement. 


Dane té ls dd siannle-isss-de-éniuée, D 
société a procédé au rachat de 163 obligations 6 0/0 de 5.000 F 1%48 


à amortir au 10 août, 195% 
Les dix premiers amortissements ont également été effectués par 
voie de rachat en Bourse. 





== 


Société anonyme des USIXES du PIED-SELLE 
CAPITAL SOCIAL : 600.008 000 DE FRAXCS 
Sick SOCIAL: 173, BOULEVARD HAUSSMANX, PARIS 
K. C.: Seine n° 51-B 890, 








Obligations G 0/0 1956 de 10.000 F nominal à 18 ans. 





LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
remboursées ; 
Des 743 obiigations sorties au tirage le 15 mai 1959 et 
à 10.59 F (soit-10.500 F + prime de 99 F) le 10 juillet 1959. 











DATES DATES 

NUMÉROS des des 

tirages. amor! resements. 

3.914 à 4.270 15 mai 1952. 10 juillet +959. 
4.272 à 4.317 — _— 

9.337 et 9.338 19 mnai 1958. 10 juillet 1958, 
9.719 à 9.723 . - e— 
9.784 à 9,700 = — 
9.80 à 9:80 — — 
9.829 à 9.858 — — 
9.892 à 92.89 ee — 
9.902 à 9.941 — — 
9.,M7 à 2,38 — — 
9.997 . — — 
10.000 er + e— 
10.003 à 10.009 nan — 
10.188 à 10,112 — — 
40.118 à 10.152 — — 
10.158 à 10.160 — — 
10.466 à 10.169 — — 
10.153 à 10.177 — -— 
10.188 à 10.185 — — 

2.464 à 29.170 1 mai 1957. 10 juillet 1957. 
29.633 — — 
29.646 à 29.659 — — 
29.660 à 29.664 — ei 
29.639 el 29.60 — — : 
29.682 et 29.683 — — 
29.68: — — 
29.692 à 29.691 — — 
29.734 à 29.741 — —— 
29.75 à 29.771 — — 
29.787 à 29.700 _ _— 
29.828 et 29.829 — — 
29.84 et 29.835 — — 
29.868 à 29.871 = — 
20.884 à 29.883 — — 
2.92 — —_ 
29.942 — — 
29.970 et 29.9: — — 

————————————…—…—…——…—…——…—— 
Rappel du prix de remboursement. — Titres ameortis en 1974 


-- par obligation; lilres amortis en 1958: 40.572 F par obli- 
ga 
Les remboursements auront lieu aux caîsses des établissements 
ci-après : 
Siège social de la société, 473, boulevard Haussimgann, Paris (8°) 
Comp'oir national d'es “orple de Paris, 14, rue Bergère, Paris ; 
Crédit industriel L commercial, 66, rue de la Victoire, Paris; 
Crédit lyonnais, bonlevard des italiens, Paris ; 
Soriété ‘générale, + boulevard Haussmann, Park ; 
er — - commercial ‘de France, 109, avenue des Champs-Elysées, 
aris. 


(Le tableau d'amortissement a élé publié au Journal officiel du 
15 septembre 1956.) 
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Délégation générale du Gouvernement en Algérie. 





EMPRUNT ALGERIEN 4 1/2 0,0 1952 





REGROUPEMENT (arrêté du 28 mars 1952). 


sorties au tirage antérieur et non 


Liste récapitulative des obligations ameorties au tirage annuel du 
6 avril 1959 et des obligations 
encore remboursées. 



















NUMÉROS NUMÉROS re 
» ; d'amortis- 
des obligations. des obligations. sement. 
OsLiGaTIONS DE 10.000 F 
1à 2432 54 18.978 59 
433 à 3.776 55 18.982 59 
à à 8417 56 18.983 à 19.918 53 
à 11.971 59 19.919 à 19.955 59 
à 15.559 57 19.956 à 21.201 53 
à 17.156 59 21.202 à 23.280 59 
à 17.972 53 41.858 à 44600 58 
59 53.626 à 54853 55 
à 18837 53 55.001 à 55019 55 
et 18.859 59 57.001 à 57.133 55 
à 18.977 53 57.201 à 57.590 55 


OsLiGaTioNs pe 5.000 F 
105.690 et 105.691 


100.001 à 100.092 56 

100,101 à 101.454 56 105.832 à 105.916 
101455 à 102.710 57 106.001 à 106.513 
102.711 à 103.973 59 111526 à 111.601 


111.612 à 112.347 
112.348 à 112.827 
112.928 à 113.141 
113.143 à 113.853 
113.855 à 113.926 
113.927 à 114.169 


105.018 58 
105.065 58 
105.123 58 
105.507 59 
105.529 59 
105.615 59 
105.668 59 


E 

3 
De De De D Do De De” Re De fr De 
seurasress 





LE 10C0 F 








224.759 à 225.406 57 248.501 à 248.900 53 
225.407 à 229.861 55 248.901 l 9 
229.862 à 236.810 57 À;20400 s 
249.001 à 249.478 53 
239.507 à 242.135 59 249.479 à 256.104 59 
242.136 à 246.069 57 . : 
246.079 à 248.000 59 270.543 à 274.736 54 
248.001 à 248.323 53 274.737 à 281.416 58 
248.324 à 248.500 59 285.654 à 293.372 56 


Titres frappés d'opposition. 


OBLIGATIONS DE 10.000 F| OsLicarions DE 5.000 F | OBLIGATIONS DE 1000 F 
3.319 | 103.405 248.272 


La présente liste porte à 40.973,1 le nombre d'obligations amorties 
depuis l’origine des tirages et réduit à 28.439,3 le nombre des titres 
restant à rembourser jusqu’à l'amortissement définitif de l'emprunt. 
Le remboursement des obligations et le payement des coupons 
auront lieu à partir du 15 mai 1959 aux caisses des établissements 
ci-après : 

Comptoir national d'escompte de Paris; 

Panque de Paris et des Pays-Bas ; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce 

et de l'industrie en France ; 

Crédit algérien ; 

Compagnie algérienne de crédit et de banque ; 

Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie ; 

Société marseillaise de crédit industriel et commercial et de 

dépôts ; 

Banque industrielle de l'Afrique du Nord; 

Crédit lyonnais ; 

Trésorerie générale de l'Algérie. 











LA GRANDE MALTERIE DU BERRY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 104.000.000 DE FRANCS 
Suèce soctac : ISSOUDUN (INDRE) 
Registre du commerce : Issoudun n° 56-B 6. 


MM. les porteurs d'obligations de 5000 F 4 1/2 0/0 1947 sont 
informés que la société, usant de la faculté qu'elle s'était réservée 
lors de l'émission, a procédé par voie de rachat au douzième amortis- 


sement prévu pour le 1°" juillet 1959. 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 








14 avril 1948.) 





PETROFIGAZ 
Société financière pour favoriser la diffusion et l’utilisation 
des gaz de pétroie. — 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 250.000.090 pe Fraxcs 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE JOSEPH-SANSBŒUF, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 56-B 595. 





pue 
ji 
Ê 


j 
: 





Dates des amortissements et nombre de titres à amortir. 


15 mars 1960., 22.634} 15 mars 14066., 29.987115 mars 1972... 29.728 
— 1961,. 23.721 — 1967... 21.426 — ‘'1973.. 41.65 
1962.,, 21.85% —  1968.. 52,95 1974... , 43.634 


— 1965. 26.053 —  1969.. 34.516 — 1975.. 45.728 
— 1961. 27.903 —  1970.. ,36.172 — 1976.. 47.93 
—  19%65.,. 28.611 —  1951.. 37.909 — 4977... 50.23 


Total: 625.000 obligations, 














COMPAGNIE FRANÇAISE D'ENTREPRISES 
ANCIENNEMENT : Etablissements Léon Dubois (E. M. C.), 
Constructions métalliques Moisant-Laurent-Savey. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.630.000.000 DE FRANCS 
SièGE SOCIAL: 31 A 37, BOULEVARD DE MONTMORENCY, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55B 245, 


Obligations 4 1/2 0/0 1942. 








Liste des 21 obligations sorties au tirage du 15 mai 1959 rembour- 
sables le 15 1959 à 1.001 F, P échéance 15 décem- 
bre 1959, attaché. mn — - cle ds 


1.371 — 5.721 à 5730 — 9.031 à 9.040 


Nora — Il ne reste aucun titre à rembourser sur les 179 obli- 
£ations amorties à l’unique tirage effectué le 15 mai 1945. 








MANUFACTURE EORRAINE DE BONNETERIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 px FRANCS 
Srèce SOCIAL: 98, RUE DE LA PRAIRIE, SAINT-DIE (Vosces) 
R. C : Saint-Dié n° 7016. 1 





Emprunt obligataire 4 1/2 0/0 1944. 





Amertissement du 15 mal 1959. 





En conformité des clauses insérées au dos des titres, cet amortis- 
sement de 60 obligations s’est effectué par tirage. 


Les numéros sortis sont les suivants : 
83 à 35 — 58 à 60 —— 71 à 75 — | — 676 — 726 à 730 — 801 à 
181 à 183 -—— 211 à 215 — 2342 à | 805 — 821 à 825 — 846 à 850 — 
345 — 436 et 437 —— 576 et 577 — | 981 à 984. 
586 — 631 à 635 — 649 et 650 
Le remboursement au pair de ces obligations se fera à ‘partir 
du ler juillet 1959. 





Rappel des obl 


lons sorties aux tirages précédents 
et non remboursement. 


présentées au 
Tirage du. 6 mai 1956. 

Titres remboursables depuis le 1er juillet 1956, 
651 à 653 — 751 à 753 — 819 —- 820 
Tirage du 15 mai 1957. 

Titres remboursables depuis lé 1er juillet 1957. 

401 à 403 — 661 
" Tirage du 15 mai 1958. 
-Titres remboursables depuis le 1er juillet 1958. 


235 — 246 — 247 — 354 — 355 | à 395 — 656 à 660 — 750 — 756 à 
— 366 à 370 — 376 à 380 — 3901 | 758 — 018 — 931 à 035 — 968. 
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Compagnie des Chemins de Fer du Cambrésis 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 32.400.000 F 
Sièce SOCIAL: 1, BOULEVARD VAUBAN, À CAMBRAI 
R. C.: Camibrai n° 420 B. 





Liste des 


3 0/0 du 20 
re, ARTE tres cf rot 


1e" juillet 1959, et 


à rembourser 
sur les tirages ur (les deux "ehifres placés à la suite du 
numéro indiquent ji'ani d'échéance du remboursement}, 


PREMIÈRE ÉMISSION 




















2 (57) 694 (59) | 1.128 (59) | 1.912 (59) | 2.756 (39) 
24 (58) 60 (59) | 1.162 (55) | 1.913 (50) | 2.763 (59) 
47 (54) 700 (39) | 1.163 (58) | 1.929 (58) | 2.773 (59) 
s2 (59) 716 (99) | 41465 (57) | 1.941 (56) | 2.780 (59) 
404 (59) 719 (59) | 1.%07 (59) | 1.95 (58) | 2.781 (58) 
1 6) 60) 1e | 18e (| Fa do 
A ( ER 260 (59) | 1.975 (5 2.85 (58) 
123 (36) 135 (26) | 1.308 (56) | 2.001 (51) | 2.849 (3%) 
124 (43) 737 (57) | 1.309 (56) | 2-003. (56) | 2.871 (47) 
in (8) | 29 (6) | Les Où | 201 (58) | 392 (a 
r - - {5 y | te LS 
De ui (| ed 
= 40 - nai 439 (5 : 7 .958 - (36) 
475 (55) 160 (23) | 41.453 (59) | 2.090 (38) | 2.969 (35) 
178 (59) 762 ,(55) | 1,469 (59) | 2.114 (54) | 2.975 (59) 
39. (59) 765 (10) | 1.476 (58) | 2.116 (47) | 2.982 (5%) 
26, (91 76 (59) | 4.402 (58) | 2.490 (50) | 3.035 (36) 
Sie | “0 He 1512 (4) 24 (38) 3.037 (40) 
= 51 (59) | 2. 54) | 3.038 (59 
ont (59) | 867 (50) | 47 (0) | 9498 (55) | 3.041 (50) 
25 GO) SE (6) | 1.53% (59) | 2.450 (59) | 3.087 (10) 
RU | 0 (| 1.542.506) | 2.220 (55) | 3.453 (58) 
FA 5) Er (56) 1.580 (40) | 2.264 (55) | 3.180 (58) 
mu ee Len (e| ES Lo | da Lo 
> . (94 M2 (5 e 09 
10 0 | oo (on | 1:68 (55) | 5.350 (6) | 3212 (36) 
m7 (39 096 (59) | 1654 (44) À 2.351 (44) | 3.213 (36) 
me 4 | 908 os, | 1.688 (37) | 9.377 (58) | 3.244 (57) 
534 (58) 068 (54) | 1:710 (59) | 2.383 (59) | 3.220 (3%) 
sn lieu] DIE 
LAS Fr, Le - LI + 5 . 
56 (4 1.000 0) 1.742 (359) | 2.591 (58) 342% (37) 
598 (58) { 1.015 (54) | 1:782 (59) | 2.629 (55) | 3.228 (45) 
602 (59) | 1.016 (59) | 1.835 (57) | 2.630 (57) | 3.232 (59) 
629 (59) | 1.022 (36) | 1842 (39) | 2.635 (59) | 3.238 (58) 
Ga (Bo) | 108 (80) | 4-80 (57) | 2008 (5) | 3.248 (50) 
’ 860 (57 . 3. 5 
668 (59) | 1.054 (58) | 1.866 (46) | 2.685 (59) | 3.250 (59) 
687 (48) | 1.098 (59) | 1.907 (41) | 2.701 (36) | 3.252 (59) 
688 (48) | 1.109 (59) | 1.909 (55) } 2.729 (58) | 3.318 (3%) 
DEUXIÈME ÉMISSION 
3.240 (39) 1 3,590 (49) | 3.773 (59) | 4.027 (51) | 4.252 (58) 
3.360 .(59) | 3533 (35) | 3.813 -(59) | 4.048 (58) | 4.266 (58) 
22 En 3.596, (59) | 3.881 (59) | 4.060 (38) | 4.269 (58) 
363 (44) | 3.537 (52) | 5.913 (55) | 4.064 (5e) | 4.292 (55) 
3.970 (49) | 3,544 (59) | 3908 (58) | 4.096 (54) | 4.294 (58) 
D 0 | DST 0 sg (55) | 4.414 (47) | 9-30 (50) 
3.393 (59) | 3.654 (52) 4.344, (55) 
Errt dl DA (SAUT sou7 (36) | 4.149 (59) | +344 CS 
. 59) 3.656 (59) 4 178 52 4,350 (54) 
3.418 (57) | 3.687, (58) | 3:987 (45) | 4.178 (52) | jé (59) 
3.49% (59 3.98 (51) 4.184 (59) C 
(59) | 3.704 (59) J 4.38 (59) 
3.428 (57) | 3.744 (40) | 3.999 (49) | 4.194 (59) | 4,362 (59) 
Fe | ER | Lee | Len | ver-es 
3.465 | à 7 ‘ 211 (59) 
3.499 (58) | 3.754 (59) | 4.021 (15) | 4.230 (36) 
pa ——— = 











Société anonyme des Etablissements Gantois 
AU: CAPITAL DE 800.000.000 DE rRANCS 

Bièce socia: 37, RUE pes QuATRE FRÈRES MouGaorTz, À SAINT-DIÉ 

R. C.: Saint-Dié n° 56-B 29, 

Emprunt 6 0/0 1946. > sinfil To 


* Annuité du ler juillet 1959 (84 obligations à amortir). 





La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
PRES PR A ee PR 2 
gations dont l'amortissement était prévu au ler juillet 1959. 

Il a été tiré au sort 50 obligations dont ci-dessous les numéros : 
1 — 3 à 18 — 73 à 80 — 126 à 133 —— 145 à 153 
158 — 159 — 161 — 162 -— 166 — 176 -— 185 — 2.982 Æ 
lesquelles seront remboursables à partir du ler juillet 1959. j 
Nous rappelons ci-après les obligations sorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursées : 
629 — 2,987 à 2991 





LA COTONNIERE DE SAINT-QUENTIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 602.000.000 DE FrRANCS 
Sièce sociaz : 33, RUE RicnarD-LænotR, SAINT-QUENTIN (AISNE) 
Registre du commerce : Saint-Quentin n° 55-B 44. 





Obligations 5 3/4 0/0 (ex 4 3/4 0/0 1947). 





Tirege à du 15 mai 1959. 
, sorties au tirage du 15 mai 1959, 





Les 254 obligations safe 
sont remboursa le 15 juin 1959 à 5.001 F, coupon n° 13, échéante 
15 juin 1960, : 


400 à 792 (1) 


La société a racheté en Bourse 35 obligations qui ont été imputées 
sur cet amortissement. 


(1) Dont 139 comprises dans la numération des titres rachetés. 











Société Alsacienne de Constructions Mécaniques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.109.000.000 DE FRANCS 
Sièce sociac : A MULHOUSE (HAUT-RHIN) 
KR. C.: Mulhouse n° 54-B 59 : Seine n° 55-B 8327. 
Emission 1959 de 203.250 obligations de 12.500 F nominal. 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


Dates des amortissements et nombre d'obligations à amortir. 


ler avr. 1963 7204 | ler avr. 1 10.219 |1er avr. 1975 14,496 
— 1 7.636 — 1970 10.833 — 1976 15.366 
— 1965. . 8.095 — 1971 11482 —_ 1977 16.288 
— 1966 8.580 — 1972 12.171 _ 1978 17265 
— 1967 9.095 _— 1973 12902 _ 1979 18.301 
_ 1968 9.641 _ 1974 13.676 c 
Total : 203.250 obligations. 


N. B. — Lorsque les obligataires auront exercé leur faculté 
LR, D ES CD CCS ânnée sera réduit 


chaque 
de: praertion du nombre des titres vertis rapport 
Pons Le tres émis à l’origine. _ _ " 
—— 


GEOFFROY-DELORE 
SOCHTÉ ANONYME AU CAPITAL DE { MILLIARD DE FRANXCS 
SIÈGE SOCIAL: 134, MOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine ne 51-B 9097. 








Obligations 4 0/0 1922. 


| 


LISTE 


Nôta! — Les nombres ports dans la colonne en regard des nésté- 
ros. indiquent l’année d'échéance des remboursements. 

















118 à 49% 58 s0tet 402 58 ||7.810 à 7.84 59 
148 à 457 58 116.176 à 6.185 56 1.85 et 1.846 5 
168 à 177 58 16.229 à 6.281 56  |[1-249 à 5.5 uk 
204 à 211 5m. 6ATet6.248 56 1 à e-- 5) 
929 à 230 58 [6.271 5 | 1.83 59 
- - ‘ 1.801 à 8.005 59 
2717 à 281 5S .286 w 012 à 8.024 19 
306 18 [oaces 6 8.094 à 8.045 59 
343 à 345 58 {6.34et 6.345 236 19.877 à 9.879 58 
266 à 370 58 16.354 à 6.256 56 |l9.886 à 9.285 53 
a 


us remboursement aura lieu aux caisses des établissements ci- 
a; rès : 

2] de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Ilaussmann, à 
Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon ; 

Crédit industriel et commerréal, 66, rue de la Victoire, à Paris, 
et dans ses succursales et agences. 
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COMPAGNIE DES LAMPES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D£ 1.026.009,000 pe Francs 
Sukox socaL : 29, nus ve LisBoxxe, À PARIS (8°) 
Registre du commerce: Seine n° 51-B 5088, 





Obligations de 10.000 F 3 3/4 0 1945. 





Quatorzième ameortissement du 17 août 1959, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
œompagnie a procédé au rachat en Bourse des 150 obligations dont 
ortissement est prévu pour le fer août 1959. 
En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 
Les amortissements précédents ayant été réalisés également par 
ie de rachats, il n'existe pas de titres amortis restant à rem- 
rser. 








DELEGATION GENERALE DU GOUVERNEMENT EN ALGERIE 





‘EMPRUNT ALGERIEN 3 1/2 0/0 1952 
A CAPITAL GARANTI 


(Arrêté du 17 novembre 1052.) 





Piste récapitulative des obligations amorties au tirage annuel du 
9 mars 1959 et des obligations sorties au tirage antérieur et non 
encore remboursées. 














NUMEROS ANNÉES NUMEROS ANNÉFS 
des d'omortis- des d'ameortis- 
obligations. sement. obligations. semeat. 
ca 
OeLiwaTIONSs DE 100.000 F 
13.401 À 13.790 57 56.577 À 47.148 DR 
2.0N à 2.51 He | | 18.921 à 49.38 55 
38.217 à 239.087 09 53.908 à 54.021 26 
Omacarions px 20.000 F 
Ein à ne 58 146.156 à 146.545 55 
12.011 à 129.8 59 = K 
129.092 à 129.862 56 orge rhr che = 
Omaicanons px 10.000 F 
4e à 220 06 56 283.918 à 284.659 59 
219.106 à 220.063 4 
226.64 à 227.681 57 mg n nn » 
294.747 à 297.441 58 385.001 à 388.500 59 
E—— - je HRISASAM SanmArS 





Titres frappés d'opposition. 
Ontiaarions pe 10.000 F 
253.824 à 253.829 





La présente liste porte à 29.410 le nombre d'obligations réduites à 
‘unité de 10.000 F amorties par tirage au sort depuis l'origine des 
ages et, comple tenu des obligations admises en payement des 
its de mutalion à tite onéreux et gratuit perçus au profit de 
"Algérie du 1° janvier 1953 au 9 mars 1959 indus (318.660), réduit 
.611 le nombre de titres restant à rembourser jusqu'à l'amoftis- 

ent définitif de l'emprunt. 


Le remboursement des obligations et le payement des coupons 
Drepre lieu, à partir du 1° juin 1959, aux caisses des établissements 

-apres : 

Banque de l'Algérie et de la Tunisie; 

Comptoir national d’escompte ; 

Banque de Paris et des Lg | 

Banque industrielle de l'Afrique du Nord: } 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie: 

Société nouvelle Compagn'e algérienne de crédit et de banque; 

Crédit foncier d'A'gérie et de Tunisie; 

Crédit lyonnais ; 

Société générale de crédit industrie] et commercial; 

Société générale; 

Société marseillaise; 

Crédit algérien; 

Barclay's Bank; 

Worms et C*; 

Caisse centrale algérienne du crédit populaire; 

Caisse algérienne de crédit agricole mutuel; 

Trésorerie générale de l'A'gérie. 





DELEGATION GENERALE DU GOUVERNEMENT EN ALGERIE 


EMPRUNT ALGERIEN 4 1/2 0,0 1952 
À CAPITAL GARANTI 


réservé aux sociétés d'assurances et de capitalisation. 
(arrêté du 17 novembre 1952.) 





Liste des obligations sorties au lirage annuel du 9 mars 1959, 
49 à 18 


La présente liste fixe à 73 le nembre d'obligations amorties s 
l'origine des tirages et réduit à 2,194 le nombre de titres ant 
à rembourser jusqu'à l'amortissement définitif de l'emprunt. 


Le remboursement des obligations et le payement des eoupons 
me < lieu, à partir du 1°r juin 1959, aux caisses des établissements 
ci s : 

Banque de l'Algérie et de la Tunisie; 

Comptoir national d'escompte ; 

Banque de Paris et des Pays-bas; 

Banque industrielle de l'Afrique du Nord; 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie ; 

Société nouvelle Compagnie algérienne de crédit et de banque; 

Crédit foncier d'A'gérie et de Tunisie; 

Crédit lyonnais; 

Société générale de crédit industrie] et commercial ; 

Société générale; 

Société marseillaise ; 

Crédit algérierr; 

Barclay's Bank; 

Worms et C°; 

Caisse centrale algérienne du crédit populaire; 

Caisse algérienne de crédit Eu y mutuel ; 

Trésorerie générale de l'A' + 


8 








DOCUKS DES ALCOOLS, CARBURANTS ET LUBRIFIANTS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL b& 392.000.000 pe Francs 
Sièce soctAL: 23 À 41, avenue ou Présiewtr-WiLsoN, 
LA PLAINE-SAINT-DENIS (Se) 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 2583, 





Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 


Quatorzième ameortissement. 





La socic'é, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lars de l'émis- 
sion, à utilisé par rachats en Bourse Ja totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pe des 119 obligations 
dont l'amortissement est prévu au 17 août 1959. 

En conséquence, il ne séra pas elleciué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis antérieurement par tisage ont été présentés 
au remboursement. 


= = 


Société Forestière de Clamecy et du Centre 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 260.000.000 D FRAnNCS 
Srècs sociac: à CLAMECY (Nikvne) 
R. C.: Clameëy ne 54-B 8. 

















Bons 6 0/0 1955 de 10.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 
bons amortis au tirage du 15 mai 1959 et remboursables à partir 

















titres non encore au 
s ANNÉES PRIX 
NUMSRO de remboursement. | de remboursement. 
Francs. 
1.058 à 1.338 59 10.812 
1.362 à 1.813 56 10.500 
6.280 à 6.5% 57 10.569 
6.694 à G.9%4 10.695 
— Pous parfaire l'amortissement au 1+ juillet 1959, la société 
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Etablissements Delattre et Frouard réunis 
SOGIÉTÉ ANONYMB-AU. TaL M 1.000.000.000 DB FRaNCS 
Srèce SOCIAL > 69, pe 1x BtenrPaISANCE, PARIS @°) 
R. C.: Seine ne 56-B 8388. 


Usant de la facuté grd s’est réservée au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 210 obligations 
4 1/4 0/0 1944 dont le quinzième amortissement est prévu pour le 


er juillet 1959. ) “ 
En conséquence, aucun tirage n'a été effectué en mai 1959. 


Titres restant à rembourser, 
Néant. 








Compagnie Tunisienne d'Electricité et Transports 
COMITÉ DE GESTION : 1, AVENUE HasiB-BOURGUISA, À TUNIS 





AMORTISSEMENT DU 1° JUILLET 1959 
des obligations de 1000 F 5 0/0 1930 
DE LA 
Compagnie tunisienne d'électricité et transports 
{1C. T. €. T.) 
SOCIÉTÉ ANONYME TUNISIENNE AU CAPITAL DE 595.455.000 F 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE Hagis-BOURGUISA, A TUNIS 
Registre du commerce : Tunis n° 149. 





Les porteurs d'obligations de 1000 F 5 0/0 1930 de la Compagnie 
tunisienne d'électricité et tra rts (C. T, E. T.) sont informés que 
l'amortissement du ler juillet a été réalisé par voie de rachats 
en Bourse. 





Liste de rappel des titres amortis antérieurement 
et restant à rembourser. 























2334 
2573 
3.406 1/59 | 10.241 1/59 
Mu 1e | js 1e | Ne 1 
3.497 1/59 10.593 1/59 19.206 1/59 
3.539 1/59 10.774 1/59 10258 ee 
3.726 1/59 10,868 1/59 + + 
3.944 7/46 || 10.897 1/59 = — ps 
3972 1/59 1LO1 1/59 19835 17 
4.341 1/59 11.128 1/59 19.780 1/59 
4412 1/59 11.576 1/59 19.827 1/59 
4414 1/59 12000 7 779 19.911 1/59 
4442 1/59 12208 1799 19.917 1/59 
4.600 + 46 RES 15 19.998 1/59 
4.605 44 20.308 1 
45% 1/59 13039 1/59 2 19 
4837 1/59 13.623 1/59 20.446 1/59 
5.053 1/59 13.664 1/59 À 929553 
512% 1/59 14.210 1/59 20 772 1/59 
5.133 1/59 14.250 1/59 || 208256 1/59 
5.224 1/59 14.400 1/59 || 20912 1/59 
5810 1/59 15.081 1/59 20.955 1/59 
5.836 15.091 1/59 21.009 1/59 
5.966 1/59 1/59 || 21178 1/59 
6.264 1/59 15411 1/59 22.061 1/59 
6.541 1/59 15.780 1/59 22.223 1/59 
6709 1/59 16.110 1/59 22.260 1/59 
6.893 1/59 16.115 1/59 22.432 1/59 
6.964 1/59 ! 16.125 1/59 22.616 1/59 
6.970 1/59 16.202 1/59 29 904 1/59 
7.213 1/59 16.332 1/59 23.108 1/59 
7.244 1/59 16.399 1/59 23.520 1/59 
7.321 1/59 16.392 1/59 23.569 
7.365 1/59 || 1642 1/59 23.817 1/59 
7.892 1/59 1/59 23.833 1/59 
7.721 1/59 16.740 1/59 24.056 1/59 
7.826 1/59 17019 1/59 24.836 1/59 
8.094 1/59 17.082 1/59 24.931 1/59 
8.150 1/59 17.276 1/59 24.963 1/59 
ES 








Administration générale des services du ministère 
de la France d'outre-mer 


21, My [OMnOt, PARIS) (7) 
Rectificatif au Journal officiel du 16 juin 1948, page 5854, 


2° colonne : - 
Afrique équatoriale française 4 0/0 1931. 


Numéros des obligations restant à rembourser 
sur les tirages précédents au 31 décembre 1947. 


Au lieu de : « 94.620 à 94.623 », lire : « 94.620 ». 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Jacques-Achille Bouilliant, né le 1e tembre 1898 à Ablon- 
sur-Seine, demeurant à Garches, 58 bis. rue du 19-Janvier, M. Jean- 
Jacques-Marie-André Bouilliant, né à Paris (8) le 23 oclobre 1935, 
demeurant à Garches, allée du Marquis-de-Morrès, agissant pour lui- 
même et pour son fils Eric-Gustave-Jacques Bouilliant, né à Paris (16°) 
le 27 juin 1956, et Francis-Jacques Bouilliant, né à Garches le 20 août 
1932, demeurant à Garches, 58, rue du 19-Janvier, déposent une 
requête auprès du garde des sceaux tendant à être autorisés à ajou- 
ter à leur nom celui de Linet, pour étre désormais dénommés 
Bouilliant-Linet. 


PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPI 
BILANS 


BANQUE DE L'ALGERIE 


ACTIF 














Comptes financiers : 
Numéraire en caisse : 
Or, lingots et monnaies. 2.386.452.536 








D anciens + 2.313.313.965 
———— _ 4.699.766.501 
Disponibilités en France.......... vos  2.596.054.425 
Disponibilités à l’étranger.......... es 168 .951.120 
Correspondants bancaires en France..  3.452.996.3% 
Correspondants d’Algérie........... sv...  1.164.677.627 
Portefeuille ......,...... snmmsmsnsssnsse 218.858. 769.133 
Titres de placement............... us...  GC.228.264.068 
Titres appartenant à la caisse des 
NT rc none soberoncossoee 5.688.256.064 
242.656 .735.914 
si Comptes de tiers: lle 
mples courants garan nantlis- 
sement de titres.......... sugossee 1.251.634.722 
Avances À 30 jours sur bons du Trésor 
et effets publics... ,,,.....sse.. vonnae 1.371.550.000 
2.623.184.722 
Valeurs immobilisées : 
Immobilisations (moins amortisse- 
ments) RL ILLZZ] roro mcttorese 4.350.047.488 
Avantces à l'Etat............. voossssess » » 
Avances à l'Algérie... sssssssns.ssss  4.200,000.000 
Avances à la B. L. A. ie EE ..... 5.090.000 
Titres de participation. ...... 00 08 97.056.735 
5.592.404.293 





Comptes de liaison et divers. ..,..sssssssmosesesssosse 20.836.917.622 
Total de un teen Dinennnen Pt el 271. 708.942.481 




















Capits PASSIF 
capitaux permanen!s: 
Capital .......... aus: 500. i dote e 25.000 .000 
Réserves statutaires.......... osé ds 608 .525.333 
Réserves diverses...............s.s s…  6.157.773,70 
Réserve spétiale de réévaluation... 3.005.905.445 
Caisse des retraites des fonctionnaires 
et agents de la Banque de l'Algérie. 5.745.972,418 
16 .141.999.666 
Engagements à vue: 
Comptes financiers: 
Billets au porteur en circulation...... 201 .155 .163,500 
Comptes de tiers: 
Trésor public....,..... 1.087.161.883 
Trésor algérien........ 50.717.853 
Comptes courants sur 
HO TOT 12.830.102.331 
Autres engagements à 
Moi soélesences 1.296.340.787 
25.261.325 .854 
Comptes de liaison et divers...... conooocosvccsoevoses 27.187.013.008 
Total du passif........ snsnsosssseosssssossuss 211.708.942. 481 


Certifié conforme aux écritures: a 
Le gouverneur de la Banque de l'Algérie, 
% JRAR WATTEAU, 
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CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1) 


Situation au 31 janvier 1959, 


ACTIF 


en caisse et à » sn de France. COLLELELELEEELEEEEEEEEELEEEEEEEE EEE EEE EEE PT EEE TILL III TITI IT TT TT TT TT LT TTC PP PPT PET TE Le ER 
Portefeuille des ellets.. CORTETELELLLELLEETLLELELELEEEEEEEEELEEEEEEELELELEL EEE EOETETENNEEPET ET PTE ET III II II II II TI TT TT TT UT 0 PP TP PTT TETE PTT TT TT .173. 
Porteleuille des titres. . LARLRILLILILLLLLLLLILLLLLLERLLRLRLRLLRLLRLRLLELLLLRLLELLLLRELLLLLLLLZ] LRRLRLRERLERLLLLRLELLELELEEEEEEEEELLELITILITT TILL LLI LILI TTL TT III TITI LILI III) 5.613.601. L1.1 
Cu. md sur EUR de litres ss... CPLEPELELELELELELELELEEELEEEEEEEEEEEEEEE EEE EEE PP PET EEE T II LI III IT II LT TT LT CUT CPE : RS re 
OETORRORÉSRIS ........ssscccnmcoss sons onsonssesssomesescnesesses ses CCCECECEELE CEE CETTE CE ET ENT PET LIL TEL LIL LT TETE LE PTT PET EE PI PRE 4. 4 
Foads Sallnul d'amélioration de l'habitat. Effets et valeurs = dépôt. .......sssse PTT CERELEPELETELES LIST TI TITI TITI LI TI II TI LILI II LILI TTL LIT 12.200. 770.436 
Sur  obligations..... écootses Socees snmsssmmssss 46.186.506.679 79 ) 
\ Sur en de _e oopsoesébebesos cdi + à a 46.112.381.367 | 
r capital social PÉROrVOS... soso se (L 
Ordinaires. …… (1) Dont 1430.629.000 à l'état d'actes condilionnels. 
Crédits consolidables du Sous-Comptoir des mn ve topé- 
rations liées)......... sous chonssoccocsessbeoses e 547. 
Ouvertures de crédit ep g—— avec comple courant... cmnsseco so ssssesseses 1.581. 
DR à de dommages de guerre........... ARTE RTE nono sssess ess 4.978.700. 
Count. CNRS, sn tracé dada da cndétèeddééa cééèiné CRALTILILLLIIIIILIILLILIZIILIIT. 625.200 
E) ‘Dont 128 615.000 À l'état d'actes conditionnels, 
Amélioration 4 Prêts direels...........................s.....s coccoceessocécel 1.350.597.785 
de l'habitat: } Dont 69.069.009 à l'état d'actes conditionnels. 2.198.827. 735 ? 4 186.098.745.526 
{ Crédits consolidables du Sous-Comptoir des entrepreneurs... 848. 240.000 
Logements ordinaires. . e 140.300.107.52) 
Fr Logements économiques ‘et 150.269. 050 . 186 
Ë © 0.208.042.6:6) G 
s | 


\ 46.900.065.367 








Prêts fonciers. 


(3» Dont 823137.000 à l'état d'actes condi- 164.918 .261.017 
rique de Rex \ 1.129.064.711.01 
OS CN oc ctoconercapesepances.nssssse ce 14.070.910. 831 -129.0664.711.017 
#3 Crédits  consolidables du ( Logements ordinaires ....  450,396.518. 000 } ? 1-403.309,324.633 
Sous-Comptoir des entre. { Logements économiques et 965.316. 450.000 
preneurs (opérations liées), 7 " DRPROERR 505.929 .032.000 j 


Opérations diverses sur fonds de développement économique et social............... nnnnnnn ns sennsnnnamennmanamnnsssmmnne D: 180.205.474 


Prêts maestfiimes où Duviaus......... sobre dise co cococe Éocoese ccenecee cosssssssssesee COR TANT RARE PPT x 
Sur obligations RAA TLILIIITILITILILIIIT III IIIIT CERELELEEEEEEEEET TE LEETLETELLI TITI. 461.057.50. th 5.201.008 
Prêts aux collecti- CE ON EE pacpoecdoecesecccorsocdle 1.126.824. 768 
vités publiques. l Sur fonds de développement économ et sotial… cos El éberebotndue c.ososée 43.771.388.088 211.562.412.602 
Sur capital social et réserves, sur eflets et sur ressources diverses. ...,...... 4.706.687.501 


Empruoteurs, 








Diblioure vers... .soscancccsccccocosecscsoscbcosctosecestescese …..…. CERTERETELELE TELE LEE S TELE TEST TITI TI TITI EEE ELLE LEEEELPTT I ILIIIL 7 

Comptes d'ordre et div CELCELEETEEETT TILL LITT) A NU 
lnmmeubles ...... dedocvé LELEETLLETEEETT TELL. 111) 2.001 35.230 
Résultats .........s.s .… .… .…. …... RLELELELELELEETEEEEEEEE PTT ET TT TITI III II pa < 








PASSIF 


EEE EEE EEE 


Dépôts de fonds en comptes COUTARÉS. ......... PPPETTTETELIIITIIIITIIISIIIIIIII III IL. CEPETETETIIII III CÉREEEEEEEE EEE EEE EEE TITI LT TITI TITI TEE ...... .. 1.151.005.300 


Correspondants PPPPTELLITLL IEEE TEE (ETELILILELLLIILIIIILILILIITEILI LI ETS TITI TITI TITI IEEE TT nn nn mn mn nm 24.400.214.813 
Fonds national d'amélioration de l'habitat...) Compte des. dépariements la CR Patent 0: SO) CRIE 
Fonds forestier national... écooéésncsoncestssenséscue sdesmené oséucl CE MN TE "ONE | rem Cuisson dsl. a 24.40.75 
salés Dites © interne. MS ces 311.308.752 ) 
pe at qe x) À l'état d'actes conditionnels “prôts du Crédit foacier | S.415.655. 79% 
prèls spéoeiau | et crédits coasrlidab'es du Sous-Comptoir des eutre- 415.655. 
Sur prits rurtion. DÉOMOUIO),. op ooseonrcncpssonc coco docs des ee 3.0:4.287.000 ST 





foaciers. Réalisés et on realisntion...........,..........s.... 5.564.685.065 
Versements Spéciaux cons | 4 l'état d'actes conditionnels ‘prêts du Crédit foncier IL.706.272.555 
différés. truction. et crédits consolidables du Sous Comptoir des entre- LRU 
PTOROUFS ns smrmmmmnmnun ns doscsossssose ee à 066.130.587.500 
Sur prêts aux colle: tivités publiques APPETILILII LIT III PPTELTIIIIIITIIIIL. CERLEEEELIETEIIITILIITILITII II TT. 1.906.423.405 

Foada de garantie des prêts prêts spéciaux à a construrtion nn nn mn nn nm ntm ms... PPRTTTIIILILL. OPPETTEETITIT EI ss... * 

Trésor publie: son cumpte avance de 3 milliards tronvention du 3 décembre 1096: . ss... + 
Caisse de consolidation et de mobilisation des crédits à OS. soc cccccocosoh oo ubere. 08 .… .… so :e00 
Trésor almérien: son comple avance de 4 milliards 509 ions ‘convention des 2 et 29 juillet 19%2 ee 4.221.286. 
Trésor chérifion: son compte avance de 1 milliard (conventions de décembre 1954 et de lots 100. . COLLETELELELETETE 1] 895.110.584 


Foads de développemeat économique et social... PETITE TUTO PPTTITE) nn nn ét 168 506 50.970.730.972 
Obligations foncières. .......:.. CÉPTETELIELLILIIIIIIIIITIIIIILILILILLEL A déduire : primes à emertir. . : 


Obligations communales. . ÉPPTEETIILTIIILIIIIIIIIIIILILIIIILILILIE déduire : primes à emertir… Cv. À HÉTER 1.665. 


Bons à lots on svbitiolss.. PETITIILIILILILITITILILELE TC) cos csdtoncconchoss Soésatsecssoccocs.e ss sséresse CRTETELIILILIIILIIITILI III III LILI TI LI TITI LT ILIIT IIS. 2.035.198.021 
ions et bons à lots à rembourser, intérêts, lots et divutendos 27e E PAYOT. ss... CELELELEEELECE LE CEE EEE EEE EEE EEE TELE EEE TELE LILI IILIIILLE Ars 
EEE CETETETETLIIIIIL PRPELELLITLLE SI III CCPCEEETEEECEZ ELITE TETE EST SIL ILITIILILLILITILII SI LII III I LIL.) le A 

Com d'ordre CE PP PP PP PETETILLLE LL EP PET .… 

— - À pour l'amortissement des emprunts. ,..,......ssssmmmcmssmenmossnsenenennensssspmnseseue 

à gt et provisions diverses. ................... PPPPECET TTL ELLE ELEC ET ECE EEE EE ELEC EECECEPECE EEE 


CRLRERIEIELET TITI LILILILL CERTRLETELELELLLELLLELLLLLEIILLTILLLELELLELLTEZIILEL LELLELLELLELELELE) 


976.516.351.712 

















LEFTELELELLEEELEETILEZ]) 
LERLELELELLELEELELLELLELEL],] 
LELERLLLERLLLLLLLLLLLLELLE] 


..... PARMI TITI TT TT ET EEE TETE TETE TETE TEL IT EI TITI LIT LIT TTL TT LILI LIILLLILI LILI LLLIILELILLLLEI ILE EELIELELELL ELLE LELLELEEEEELET TL LELLLELILITLLITILLIILIILLLLILLLZ] 











HORS BILAN 


. _ Engagements de mobilisation d'eflets renrésentatifs de crédits À court tn terme......... CEREREETELELEL EL ILILILLLIITTILLIITLLILLILILLII1 17 00.471.800. 709 
il. — Efots représentatifs de crédits à court et à moyen terme cireulant sous 1" da Crédit foncier de Frante.....sssomossmmmmmnmmnsmensmneneeses 878.113.517.410 


(Dont 816.801.750.000 F d'eflets du Sous-Comptoir pour lesquels l'engagement de consolidation en prêts est inscrit au bilan.) 





Certifié conforme aux écritures : Le Gouverneur, Anéonar Borssanp, 


© 2 ———————]—— ——pZ re, 
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Situation au 20 avril 1959. 


ACTIF 
immeubles ..,.....ssmssemnsensmsnnsenses 890. 402.616 
ins amortissements. ......sssssssses 280.904.226 
—— — —— 543.438.390 
Matérie] et OR son idisss esp et ...... .. 46.993.422 
Installations et agencements.......s..s. ... ..... 72,134.629 
Crédit foncier, compte Capilal.........s.s.seses.se 402 .187.500 
Titres de participation. ......,.....ss.sssessesensusese 199.676. 250 
Arcrédités .... LERRRLLILLLLILLIRE RIRE EIRE . 1.114.306.109 
Débiteurs divers...... sééilbelnndabnrd éco tenues ece x 1.228.191 .850 
portefeuille des effets. ......sessosssssssnesensessssse 11.629.510.723 
Billets échus et non renouvelés..... RE se ose . 11.595.124.355 
portefeuille TRBS..........0.5:208es8000000000 0000 0 46.712.709 
Espèces en caisse, banque et chèques postaux...... 369.908. 450 
Comptes d'ordre............... ea bah 8 ie se... 1.017.211.206.226 
Résultats nn nn mme » 





* 1.9931.039.450.663 





PASSIF 

Capital social ... LRRRLLALLILELR LR ERRLRLLL LILI) ...... 1.900.000 .000 
Prime d'émission ...... RMI LELRLRR RER RER ILE LEX] 363.662. 500 
Réserves et proviSiONs. ..s.s.sssessmorsnnenssn se 6.571.743.197 
Effets des accrédités......... Food etes sves «…...  888.162.846.4106 
Crédit foncier, billets échus......... sslocssnilèsst e , 12.796.150.465 
Créditeurs divers.........s.... dos dore andie axe . 4.927.842.229 
Comptes d'ordre... Ale dû de set .... 1.017.211.206.226 
Résultats ss... PPTTILILILTIILILILITILIILIIITIT LT) .…... » 





1.991.059.150.663 


Le président directeur général 
du Sous-Comptoir des entrepreneurs, 
Signé: J. Arrerr. 


Paris, le 28 mai 1959. 








AVIS DIVERS 





MM. les actionnaires de la société anonyme Le Génie oivit sont 
convoqués en assemblée générale ordinaire le mardi 23 juin 1959, 
à quinze heures, au siège social, 5, rue Jules-Lelebvre, Paris (9%). 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 





AVIS 





La Caisse nationale de l'énergie, en accord avez Gaz de France, 
cornmunique : 


Les concessions de pe du gaz naturel de Lacq hors du 
Sud-Ouest, délivrées en application des eg er de l'article 8 de 
la loi Au 8 avril 1946 sur Ja nationalisation de l'électricité et du 
gaz, modifié par.la loi du 2 août 1949, et du décret n° 51-1108 du 
JS août 1951 portant règlement d'administration publique en ce qui 
concerne le régime du transport de gaz combustible par canalisa- 
tions, ont été attribuées au Gaz de France; en vertu des accords 
passés entre Gaz de France et la Société nationale des pétroles 
d'Aquitaine, la plupart d'entre ces concessions ont été affermées à 
la Compagnie française du méthane. 

Celte dernière société est habilitée à vendre le gaz aux consom- 
mMaleurs industriels situés hors des périmètres de distribution pu- 
blique, ainsi qu'aux consommateurs triels résidant à l’intérieur 
desdits périmètres, mais dont l'utilisation dépasse cer!ains seuils 
lixés en vertu de ces conventions en accord avec les pouvoirs 
publics. Parmi ces consommateurs figurent les centrales thermi- 
De — — de France ne gene pe » À naturel. 

s autres consommateurs sont alimen directem 
se s ent par 

La Compagnie française du méthane rembourse au Gaz de France 
les frais que celui-ci a engagés pour cette exploitation (amnuités 
TRncREe et prestations de services) et lui verse une rémunération 

En conséquence, le prélèvement sur les recettes de Gaz de France 
prévu l'article 28 de la loi du 8 avril 1946 et des'iné au service 
de l'intérêt complémentaire et de la prime de remboursement des 
EE indemnitaires « Caisse nationale de ke y » est cal- 
culé, en ce qui concerne la venie de gaz naturel de Lacq, confor- 
Imément aux dispositions de la convention du 3 octobre 1932 passée 
avec la Caisse nationale de l'énergie et annrouvée nar le r'éeret 
n° 53-914 du 4 avril 1953, sur les recettes directes de Gaz de France, 
Le la rémunération qu’il perçoit de Ja Compagiie uançais 

méthane. 








COMPAGNIE des CHEMINS de FER de l'OUEST ALGERIEN 
(EŸ LIQUIDATION} 
CAPITAL: 17 MILLIONS RE FRANCS 
Srèce SOCIAL: 5, RUE LOUIS-LR-GRann, PARIS (2°) 
R. C.: Seine ne 65724. 





L'assemblée générale ordinaire des actionnaires de la Compagnie 
des chemins de fer de l'Ouest érien (en liquidation), qui avait 
été convoquée pour le 29 mai 1%59, à onze heures et demie du 
matin, avec l'ordre du jour ci-après reproduit, n'ayant pu délibérer 
valablement faute de réunir un nombre d'actionnaires représentant 
le quart du capital social, MM. les actionnaires sont convoqués à 
nouveau en assemb'ée générale ordinaire le vendredi 26 juin 1959 
à onze heures du matin, au siège social, 5, rue Louis-le-Crand, F4 

aris. 

ORDRE DU JOUR 


4° Lecture du rapport du conseil de liquidation; 

2o Lecture du rapport de Ja commission des comples; 

3° Approbation du rapport, des comptes et du bilan de l'exercice 
1958 et fixation la répartilion aux aclions; 

4o Normination d'un liquidateur; 

5e Nomination des membres de la commission des comptes. 


Pour faire partie de l'assemblée, il faut être propriétaire de dix 
eclions au moins. Toutefois, les propriétaires de moins de dix actions 
peuvent se grouper et se faire représenier par l’un d'eux. 


Les titres ou récépissés de dénôt des établissements de crédit 
doivent être déposés, trois jours au moins avant la date fixée pour 
la réunion, au Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, à Paris, et 
15, rue Edgar-Quinel, à Alger, qui délivrera les cartes d'admission 
et recevra les pouvoirs des aclionnaires qui ne pourraient assister 


à l'assemblée. 
Le conseil de liquidation. 














Anciens Etablissements BAIGNOL et FARJON 
(Manufacture nationale de Boulogne-sur-Mer.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 264.000.000 DE FRANCS 
SièGE SOCIAL: RUE GERHARD-HIANSEN, À BOULOGNE-SUR-MER 
Registre du commerce: Boulogne-sur-Mer 55-B 23. 





MM. les porteurs d'obligations 6 0/0 1956 des Anciens Elablisse- 
ments Baignol et Farjon sont priés d'assister au tirage des 245 obli- 
gations amortissables et remboursables au 1* août 1959. 

Ce pr À aura l'eu dans les bureaux de la société débitrice, 
42, rue d’'Enghien, à Paris (10), le jeudi 25 juin 1959, à dix heures 
quarante-cinq. 

Le conseil d'administration. 


—— ee 
—— — —— ———— 


L'AIDE SILENCIEUSE 








L'assemblée générale ordinaire annuelle e par l’article 8 des 
statuts aura lieu le lundi 22 juin 1959, à dix-sept heures trente, 
29, rue Guillaume-Tell, Paris (17°), au siège de l'Association des 
mutilés des yeux. 


Rapport financier ; 
Rapport du conseil d'administration ; 
Résolutions. 


ORDRE DU JOUR 








Le +! 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 416 août 1901.) 


2 mai 1959, Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches. Association 
des jeunes ruraux et jeunes rurales du canton de Ducey. But: culture 
et loisirs, Siège social: chez M. Brehier, président de l'association, 
les Goïns, à Saint-Quentin-sur-le-lIomme [Manche). 





4 mai 1959. Déclaration à la gros de police. Association 
d'accueil des jeunes Espagnois. But: faciliter une mutuelle com- 
pro entre Français et Espagnols en réservant aux jeunes 
:spagnols venant en France un accueil chaleureux en organisant en 
leur faveur des manifestations artistiques et particulièrement fol- 
kloriques et en les faisant bénéficier de la courtoisie française, 
afin que, de retour en Espagne, ils se fassent les meilleur: propa- 
Pa de notre pays. Siège social: 51 bis, rue de la Pompe, 

aris. 











JOURNAL UFFICIEL DE LA: RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


à Join 4959 





Azerat. But: étude,. défense des droits, des intérêts 
moraux et matériels des familles rurales et créalion de services 
pour les aider à remplir leur mission. Siège social: à la muirie 
d'Azerat (llaute-Loire), 


6 mai 1959, Déclaration à la sous-préfecture de Brioude. Association 
familiale rurale d' 





41 mai 1959. Déclaration à la préfecture d'Amiens. Société civile de 
chasse de Nouville-lès-Loeuilly. But: déveloypement du gibier par 
la protection, le repeuplemeñt, la destruction des nuisibles, la répres- 
sion du braconnage et l'exploitation rationnelle de la chasse. Siège 
social: mairie de Neuville-lès-Loeuilly. 





42 mai 1959. Déclaration à la préfecture de police. Union des centres 
communautaires de l'Ile-de-France. But: créer, organiser et faire 
fonetionner toutes institutions sociales et culturelles destinées aux 
enfants et jeunes gens israélites de Paris et de la région parisienne 
et organiser toutes manifestations éducatives, etc. dans le cadre de 
la vie juive. Siège social: 17, rue Saint-Georges, Paris. 


1 mal 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Espoirs puymaurinois. But: pratique du football et de l'éducation 
physique. Siège social : foyer populaire de Puymaurin (llaulte- 
Garonne). 





45 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Comité 


des têtes de Saint-Sulpice-d'Arnoult. Bul: organisation des fêtes 
dans la commune. Siège social: mairie de Saint-Sulpice-d’Arnoult 


(Charente-Maritime). 





45 mai 1959, Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. Asso- 
ciation d'émulation amfrevil , But: étude et recherche de sulu- 
tions sociales pour le bien-être et le développement de la commune. 
Siège social; 112, route de Paris, Amfreville-la-Mivoie. 


ee ———— -_- 


49 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Comité des 
fêtes d'Etreville. but: organisation des fêtes publiques dans la com- 
mune. Siège social: mairie d’Etreville (Eure). 





49 mal 4959. Déclaration à lg sous-préfecture d'Aix-en-Provence. 
Ctub deunesse et Loisirs. But: établir un lien moral entre les 
jeunes pour améliorer la culture et procurer des distractions. Siège 
social : salle de l'Iorloge, à Saint-Chamas (Bouches-du-Rhône). 





20 mai 1959. Déclaration à la préfecture de l'Ilérault. Société de 


chasse Saint-Muberi-Club saint-bauzillois. But: organisation de la 
chasse, protection du gibier, destruction des nuisibles. Siège sucial: 
Café du Centre, Saint-Bauzille-de-Putois. 





20 mai 1959, Déclaration à la préfecture de l'Isère. Amicale savoi- 
sienne de Grenoble. But: créer, entretenir et resserrer les relations 
amicales et fraternelles entre tous les Savoyards résidant à Gre- 
noble et les environs. Siège social: 14, rue Lakanal, (entrée 4, rue 
Génissieu), Grenoble. 





20 mai 1959. Déclaration à Ja préfecture de Toulouse, Amicale du 
des anciens du 7° génie d'Avignon. Bul: entraide et 
solidarité, Siège social: 51, boulevard de la Gare, Toulouse. 


21 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. 

ment des fêtes du quartier n° 3 de ville de Bruav-en-Artois. But: 
égayer le quartier et aider les œuvres de la ville. Siège social: 47, rue 
Victor-Hugo, Bruay-en-Artois (Pas-de-Calais). 





21 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-d'Angély. 
Cercle d' noce de Breuilles-de-Bernay. But: éducation scolaire, 
postscolaire et sports. Siège social: école publique, Breuilles (Cha- 
rente-Maritime). 





21 mui 1Y59, Déclaration à la préfecture de police. €. E, L. A. N. 
P. A (Centre d'études et de liaison pour l” cation de la nouvelle 
politique agricole). But: grouper les agriculteurs, les élus locaux et 
nationaux et, en général, toutes les personnes ou associations de 
personnes" décidées à favoriser l'expansion de l'agriculture fran- 
caise dans le cadre de la nouvelle orientation des productions céréa- 
lières et animales. Siège social: 26, rue Vernet, Paris. 





99% mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Les Enfants 
Ch'Crinquillé, But: divertissement de la population de Harnes. Siège 
social: salle des fêtes de Harnes (Pas-de-Calais). 


22 mai 1959. Déclaration à la cture de la Gironde. éeunesse 
ét Man Buts CINE OHén La CSL MAIRES Lier eee 
naître aux jeunes la rarine tous les moyens à 3 et 


soutenir toutes associations jeunes s'intéressant à la marine. 
Siège social: 14, quai Bacalan, Bordeaux. 
. +” un M : 


26 mai 1959. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Club 
Unesco du era | de aies de Saint-Léonard-de-Noblat. But: 
étude des problèmes internationaux en vue d’une meilleure com- 
préhension. Siège social: coHège de jeunes filles de Saint-Léonard. 





27 mai 1959. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Comité des 
fêtes de Betion, But: organisation d'une fête communale. Siège 
sociale : chez M. Millet, la Levée, Betton. 





MODIFICATIONS 





& mai 1959. Déelaration à la préfecture de Toulouse. La Société 

, Comité de T , transfère son siège social du 4, rue 
Gabriel-Péri, Toulouse, au centre de documentation pédagogique. 
3, rue Roquelaine, Toulouse, 





14 mai 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
L « Aide aux mères de familte #. 
transfère son siège social du 12, Le de l'Hôtel-de-Ville, au 18, quai 
Gambetta, à Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). 





15 mai 1959. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. L'Amicale 

des consorits de la classe 1946 de Mâcon transière son siège sncial 

à du Rivage, rue Gambetta, au café Bellevue, rue Gambetta, 
con. 





21 mai 1959, Déclaration à la préfecture de police. Le Rond-Point des 

lecteurs et des transfère son siège social du 5, rue de 

en Paris, au 21, avenue de la Dame-Blanche, à Fontenay- 
s. 


21 mai 1959. Déclaration à Ja préfecture de police. Le Secrétariat 
social de Paris transfère s0n Siège Social du iPrûe Saint-Guillaume, 
Paris, au 14, rue Saint-Benoît, Paris. 


21 mai 1959, Déclaration à la et mt d'Alger. L'Association 
« Fédération bouliste départementale d'Alger » (jeux algériens, 
Fédération 


vençal et pétanque) change son titre, qui devient: 
liste des algérois. Siège social: Brasserie des lPyra- 


mides, 21, rue de Lyon, Alger. 





22 mai 1959. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Union sportive 
et patriotique de Saint-Paul-en-Jarez change son titre, qui devient : 


Union ve de tir, et transfère son siège social du calé Louis 
CS Saint-Paul-en-Jarez, au stand de Malpasset, à Saint-Paul- 
en-Jarez. 





22 mai 1959, Déclaration à la préfecture de police. Le Mouvement 
d'union des médecins français change son titre, qui devient: Mouve- 
ment d'union du corps de santé. Siège social: 33, rue de Douai, 
aris. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
Décret-loi du 12 avril 1959.) 


20 mars 1959. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture d'Orléans le 12 mai 1959.) Association de 

espagnols solidaires, But: aide morale et matérielle aux 
rélugiés espagnols nécessiteux et malades. Siège social: 25, rue 
des Pensées, Orléans. 








MODIFICATIONS 





26 mai 1959. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
RU | des Castoriens « L'Orestias » transière son siège social 
du 2, cité Trévise, au 10, rue d'Alésia, Paris. P 


———— 





Varis — Imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire 








